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N France, en Italie, aux U.S.A., en U.R.S.S. et ailleurs,
les hommes d'Etat ne cessent de protester de leur bonne
loi et de leur volonté d'écarter tout danger de guerre.
Mais il n'y a qu'à lire le titre des journaux de ces der¬

niers jours pour se convaincre que jamais hypocrisie ne fut
plus flagrante.

La ratification du Pacte Atlantique a provoqué une
campagne belliciste savamment orchestrée : Les conceptions
stratégiques des U.S.A. sont imposées à l'Europe. Production
atomique à l'échelle industrielle. Voyage d'information des
généraux américains en Europe. Il faut réarmer l'Europe, etc...,
voilà les principaux thèmes développés à longueur de colonnes.
Et ils prouvent bien que le but poursuivi par l'Amérique est de
transformer l'Europe en continent-tampon et que la paix est le
dernier de ses soucis.

Chez les staliniens on assiste à une propagande dirigée con¬
tre ces préparatifs de guerre et dont la violence n'a pour objet
téel, non la paix, mais bien leur sabotage au bénéfice de
ru.R.s.s.

D'un côté comme de l'autre on s'acharne donc à créer cette
psychose de guerre dont la source profonde est la croyance que
les peuples ne peuvent rien sans Etat, sans chef, et qu'entre
l'Est et l'Ouest il leur faut choisir.

Mais pendant que les politiciens des clans opposés s'accu¬
sent réciproquement d'être des fauteurs de guerre et tentent
d'entraîner peuples et fractions de peuples dans leur sillage, les
deux « Grands » font des affaires.

L'Angleterre commerce avec l'U.R.S.S. et cette dernière
intensifie ses échanges avec les U.S.A. Entre les deux Allema¬
gne les relations économiques se normalisent et depuis la Con¬
férence de Paris on ne parle plus des fameuses listes de pro¬
duits stratégiques dont l'exportation vers le bloc oriental avait
été interdite par les U.S.A.

Sur le plan politique comme sur le plan économique, avec
de chaque côté des responsabilités à peu près équivalentes, la
guerre se prépare.

Et les généraux peuvent élaborer en paix leurs plans straté¬
giques, la conscience des peuples étant abreuvée de chauvinisme,
et les politiciens de toute tendance se mettant toujours d accord
dès qu'il s'agit de combattre une poussée révolutionnaire ou une
grève de quelque envergure.

Aujourd'hui, comme en 1939, comme en 1914, la preuve encore
une fois s'administre que la paix ne peut naître que
des barricades révolutionnaires.

Il ne s'agit pas de choisir entre l'U.R.S.S. et les
U.S.A., il s'agit de choisir entre la guerre et la
Révolution sociale.

m
QUEUILLE

«n le triomphe de l'Impuissance
D

ES gens de mauvaise foi accusent
fréquemment le Gouvernement
Queuille « d'immobilisme ».
Pourtant il n'est que de consta¬

ter l'augmentation du chômage, la para¬
lysie quasi définitive de la reconstruction,
l'inflation larvée, l'échec des nationalisa¬
tions et Fouverture de la course aux ar¬
mements déclenchée par la ratification
dit Pacte Atlantique pour se persuader
que M. Queuille et son équipe, loin d'être
immobiles, se laissent entraîner par des
événements qui nous mèneront Dieu sait
où.

Pourtant, soyons justes. Le gouverne¬
ment a remporté une grande victoire :
celle de la longévité. Et c'est sans doute
pour cette raison que certains trublions
amateurs de portefeuilles, s'ingénient, à
propos de points secondaires, de lui créer
des ennuis.

Déjà au mois de mai passé le problè¬
me de l'essence avait soulevé de tels re¬
mous que l'on avait craint le pire. Au¬
jourd'hui l'affaire des primes de vacan¬
ces a failli jeter bas le gouvernement. Il
est vrai qu'au fond il s'agit de la remise
en question de l'équilibre (?) financier
et économique; mais à qui ferait-on croi¬
re qu'il n'y a pas d'accommodements
avec le ciel et pas de compromis possible
entre Daniel Mayer, Pleven et ses sui¬
veurs ?

Chacun a bien sa clientèle particuliè¬
re, le premier les fonctionnaires et aussi
le débris des troupes socialistes, le se¬
cond les commerçants et les industriels.
Mats l'un et l'autre sont sûrement aver¬
tis de l'impossibilité de trouver une so¬
lution quelconque à Fétemel problème sa¬
laires-prix. On s'en est bien rendu comp¬
te lorsque P. Reynaud critiqua fort sa¬
vamment le geste du ministre du travail,
mais se garda de toute conclusion, et lors
du vote, s'abstint.

Ces messieurs de l'U.D.S.R. et autres
indépendants ont donc jeté de hauts cris
et Queuille part en vacances avec trois
voix de majorité en guise de prime ainsi
que le signale la spirituelle manchette de
Franc-Tireur. Et les deux ministres P.
R.L., Bétolaud et Bruyneel, s'étant brus¬
quement découvert une âme d'extrémiste,
avec un joli mouvement de maroquin, ont
quitté leur parti pour faire cause com¬
mune avec le gouvernement de la France
éternelle.

Rendons-leur hommage. Rendons éga¬

lement hommage à ceux qui ont voté con¬
tre le gouvernement, les uns comme les
autres agissant pour le plus grand bien
du pays, c'est-à-dire pour le maintien de
cette politique financière qui donne de
si beaux résultats. Et ce ne sont pas les

par JEAN CLARI
économiquement faibles ni les quelque
cent mille familles parisiennes habitant
des taudis qui nous contrediront. Non
plus les chômeurs ni les ouvriers soumis
à ce minimum vital immuable parce que
fondation même de la stabilité ministé¬
rielle.
Il y a pourtant lieu de s'étonner que

les opposants soient aussi intransigeants
lorsqu'il s'agit d'avantages minimes pou¬
vant être accordés aux travailleurs et
aussi compréhensils et indulgents lorsque
Ramadier exige quelque 600 milliards
pour l'armée.

Mais il est des choses sacrées et qui
ne souffrent aucune atteinte. Il convient
donc de les défendre au besoin en s'al-
liant avec le diable, car s'y opposer c'est
être aussitôt rejeté vers l'extrême-gau¬
che. Du moins présentement. Il fut un
temps où les staliniens eux aussi nourris-

{Suite page 2, col. 6).

L
A guerre d'Indochine — « la sale guerre » — (comme s'il y avait une guerre pro¬
pre !) dure depuis trois ans. Depuis trois ans, des milliers de Vietnamiens et des mil¬
liers de Français sont morts pour le plus grand bonheur des colonialistes imbéciles et
des marchands de caoutchouc. »

Depuis trois ans, nos journaux n'avaient trouvé matière à s'indigner que lorsqu'une
colonne française tombait dans tine embuscade. Mais voilà que « Témoignage Chrétien »
publie un reportage, d'où nous tirons ces trois extraits :

<c Un aumônier militaire m'avait in¬
vité à visiter un petit poste à Cholon.
L'adjudant de service, jovial et sympa¬
thique, m'expliqua le fonctionnement du
système dêfensif, puis nous entrâmes
dans son bureau...
Je m'approchai et je découvris que

c'était un crâne humain.
— Ce n'est pas un vrai...'? deman-

dai-je.
— Quoi ? Ce crâne ! Mais si, bien

sûr. Un sale Viet, vous savez. C'est
moi qui lui ai coupé la tête, Il criait...
Il fallait l'entendre ! Vous voyez, ça
me sert de presse-papier. Mais quelle
affaire pour enlever la chair. Je l'ai
fait bouillir quatre heures. Après, j'ai
gratté avec mon couteau ».

— « Quinze jours plus tard, au Ton-
kin cette fois -n jeune officier me fai¬
sait les hon.. ir$ de son poste en
brousse

Nous entrons. Tout est dans un ordre
impeccable. Je le félicite.
— Ici, corrtinue-t-il, c'est mon bu

reau. Table, machine à écrire, lavabo ;
et là, dans le coin, la machine à faire
parler.
Comme j'ai l'air de mal comprendre,

il ajoute ;
— Oui, la dynamo, quoi 1 C'est bien

commode pour l'interrogatoire des pri¬
sonniers. Le contact, le pôle positif et
le pôle négatif; on tourne, et. le pri¬
sonnier crache ! »

— « Huit jours plus tard, conversa¬
tion avec un sous-officier de l'escadron
blindé de Dantieng.
— Pas toujours commode à obtenir,

les renseignements. Cette semaine,
nous avons attrapé une femme. Elle n'a
rien voulu dire, la garce ! Je l'ai ac¬
crochée par les poignets au plafond,
complètement nue. On l'a « travaillée n
pendant trois jours... Rien ! Vous m'en¬
tendez, rien ! Elle n'a rien voulu dire.
Et le plus fort, la troisième nuit, elle
a réussi à se décrocher, elle a /... le
camp dans la brousse dans fàtat où
elle était. ; on ne l'a pas retrouvée I »

Le journaliste de T. C. ajoute que
l'importance des renseignements obte¬
nus par ces méthodes, le lait que les
Viets aient des moeurs aussi brutales
que celles de nos braves militaires et
que toutes les polices utilisent des
moyens aussi peu orthodoxes ne sont
pas des raisons suffisantes « pour "qu'une
armée organisée se conduise en sau¬
vage ».

Et toute la presse de s'indigner...
ou de s'étonner — parce que, tout de
même, l'adjudant coupeur de tête et
gratteur de crâne rappelle un peu trop
les collectionneurs macabres des camps
nazis — parce que, tout de même, l'in¬
tendant Marty vient d'être fusillé pour
avoir trop utilisé la « dynamo », dont
se sert à présent le petit lieutenant dans
la brousse tonkinoise (après tcfuty c'est
une invention française, pourrait-il dire)
— parce que tout de même la pendait-
son par les poignets et le « travail »
qui suit furent des méthodes « d'interro¬
gation » assez courantes à la Gestapo —
on s'en souvient.

Les journalistes français n'ont pas,
Dieu merci, la mémoire courte,,, fit puis,
comme l'a dit Le Monde: « La civili¬
sation française n'a pas besoin des
armes de la barbarie ».

Passer un Viet à la dynamo, c'est
« se conduire en sauvage », mais gril-
fer le même Viet au lance-flamme au

pre, net, sans bavure et parfaitement
admissible.
Couper une tête et s'en faire un

presse-papier-souvenir de voyage, voilà
qui est barbare !
Cerner une ville imdochinoise, la

bombarder et tuer quelque 30.000
« nhaquès » « pour l'exemple », voilà

par R. CAVAN

cours d'une attaque, c'est un acte mili¬
taire si courant et tellement civilisé
qu'il n'indigne personne.
Pendre une femme par les poi¬

gnets et la torturer pendant trois jours,
est « un procédé qu'on ne peut admet¬
tre ». (Témoignage Chrétien dixii). Lâ¬
cher sur un village une dizaine de bom¬
bes, qui tuent ou mutilent quelques cen¬
taines d'indigènes (femmes, enfants et
vieillards compris), c'est un travail pro-

un beau produit de la civilisation dont,
par conséquent, il est inutile de parler
dans la presse française.
Car, à part Franc-Tireur (qui ne le

fît d'ailleurs qu'après Le Libertaire),
aucun journal n'a dénoncé le bombar¬
dement d'Haïphong. Mais quand ce
même Franc-Tireur écrit ce qui suit en
conclusion de deux articles où il réta¬
blit les faits, il nous fait sourire.

« Rien ne manque donc pour établir

l'exacte version. Mais si subsistait le
moindre doute, il n'y aurait, qu'avantage
à ce qu'un comité parlementaire, com¬
posé démocratiquement, soit habilité
pour constater les documents et enre¬
gistrer les faits.
Et, du coup, la. médiation, souhaitée

par le congrès S-F,I.O., deviendrait pos¬
sible, même pour les plus prévenus ».
Veut-il nous faire croire, en effet, que

les états-majors des partis (et, partant,
les députés) n'étalent au oourant, alors
qu'ils avaient tous des observateurs sur
place ?
La vérité est qu'aucun des respon¬

sables politiques n'ignorait les évé¬
nements d'Indochine — à plus forte
raison les Ramadier et autres Coste-Flou
ret — qui viennent ces jours derniers
de nous faire de belles déclarations sur
« l'honneur de l'armée française » et
d'étaler leur indignation devant les bas¬
ses calomnies d'une « certaine presse »,
qui osait accuser nos purs et glorieux
militaires d'atrocités dignes des S.S.
Quant aux journalistes indépendants

qui s'aperçoivent, après trois ans
de guerre et après avoir dé¬
noncé maintes fois les atrocités com¬
mises par les Viets, que l'armfe fran¬
çaise n'a rien à envier aux « sauvages »
en fait de barbarie, le moins qu'on
puisse en dire c'est qu'ils ont mis un
bon bout de temps pour comprendre. Il
vaut mieux tard que jamais, bieq sûr !
Mais quand ces mêmes journalistes, au
lieu d'en tirer les conclusions qui s'im-

(Sutte page 2, col. 1.)

Le Pacte ue
es formalités de la ratification
sont terminées. Bien qu'elles
aient fourni aux députés l'occa¬
sion d'exhibitions de boxe et au¬

tres joutes oratoires d'un académisme
contestable, parmi la population, elles
n'ont soulevé qu'un médiocre intérêt-
Les Staliniens ont beau dire que ce
Pacte a été ratifié contre la volonté du
peuple, personne ne les croit, l'hom¬
me de la rue s'intéressant beaucoup'
plus aux exploits des coureurs cyclis¬

tes ou au prix des tomates, qu'aux dé¬
veloppements diplomatiques d'une si¬
tuation internationale pourtant peu ras¬
surante. C'est un signe des temps.

par ERIC-ALBERT
Tous les politiciens se sont toujours
efforcés, surtout depuis la libération, de
détourner l'opinion publique des gra¬
ves problèmes économiques, militaires

Au nom du Roi d'Angleterre...
L

Hambourg, juillet 1949.
AGENCE d'information offi¬
cielle en Allemagne DENA
nous apprend le l'r juillet
1949 qu'après la capitulation

allemande en 1945 les déserteurs
allemands ont été livrés par le9 Bri¬
tanniques aux autorités militaires
allemandes et exécutés par ces der¬
nières « au nom dd roi d'Angle-"
terre ».

En effet, lors du procès de révi¬
sion à Hambourg, l'ancien juge mi¬
litaire M. Otto Kranzbuehler con¬
firme que trois semaines après la
capitulation allemande les autori¬
tés occupantes anglaises lui avaient
demandé de « consolider la juridic¬
tion militaire relâchée ».

L'ancien juge en chef, M. Helmut
Sieber, déclare qu'un déserteur
allemand combattant dans fa résis¬
tance hollandaise a été livré après
la capitulation aux Allemands et,
en tant que déserteur, condamné à
mort par un tribunal militaire alle¬
mand. Ce jugement a été confirmé
par les autorités britanniques occu¬

pantes et le déserteur a été exécuté
le 13 mai 1945. Les armes nécessai¬
res à l'exécution ont été fournies
par les occupants.
Le professeur allemand Schwin-

ge, ancien juge militaire en Italie,
précise que les tribunaux militaires
allemands en Italie ont condamné
les déserteurs allemands jusqu'en
septembre 1945 « au nom du roi
d'Angleterre ».

Ces faits précis et monstrueux
confirment une fois de plus la soli¬
darité entière des autorités mili¬
taires de tous les pays contre les
hommes libres et conscients. Ils
prouvent une fois de plus que les
Alliés, au même titre que les fascis¬
tes, ont mené leur guerre contre
tous les peuples et pour le maintien
de leur propre dictature.
Le déserteur antifasciste allemand

a été assassiné au nom de la Démo¬
cratie.
Son officier, le bourreau nazi,

déjeune avec les officiers alliés et
russes en vue de préparer la pro¬
chaine guierre. M. B.
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et politiques au profit de faits secondai¬
res et facilement assimilables.
Il n'en reste pas moins que le Pacte

Atlantique marque l'actualité d'une
pierre notre, et sa ratification, bien
qu'assurée depuis longtemps, consa¬
cre la soumission de ses signataires à
une nouvelle machine de guerre qui,
peut-être un jour, écrasera tous les
indifférents qui « ne font pas de poli¬
tique », et se laissent entraîner comme
des moutons vers de monstrueux abat¬
toirs.

*

Lorsqu'il s'agit de questions aussi
graves, la presse ne peut être considé¬
rée comme le baromètre de l'opinion ;
une certaine connaissance de la con¬
joncture mondiale est indispensable
pour pouvoir prendre position et juger
impartialement. Mais les faits sont en
général présentés schématiquement, et
les incidences multiples systématique¬
ment écartées afin d'éviter que le lec¬
teur ne se lasse.
Par conséquent la presse dirige

l'opinion beaucoup plus qu'elle ne la
reflète, et il est assez intéressant de
noter ses réactions concernant le
Pacte.
Les uns sont contre et pour la Rus¬

sie, les autres pour et contre la Russie.
Certains, bien moins nombreux, ne
sont ni pour l'Est ni pour l'Ouest, et
jettent un pleur sur ce qui aurait pu
être, selon eux, une « Troisième For¬
ce Européenne ». Mais tous procèdent
du même postulat : l'ordre et la paix
au moyen de traités, d'alliances ou bien
de simili-fédéralisme groupant les pays
d'Europe. Tous sont donc volontaire¬
ment ou non, aveugles et tous , intéres¬
sés à telle ou telle forme étatique" con¬
sacrant le maintien d'une société où
les inégalités sociales sont pourtant les
causes directes ou indirectes de la
guerre.
Lorsque Bourdet, dans « Combat »,

regrette — et nous le croyons sincère
— que le P. A. ait porté le coup de
grâce à toutes ses espérances en une
Europe capable de jouer le rôle d'ar¬
bitre entre les deux « grands », il ou¬
blie les Innombrables traités qui, de
l'Entente Cordiale au Pacte d'acier,
n'ont pu empêcher, ou plutôt ont pro¬
voqué, les guerres de 14-18 et 39-45.
Certes, la conjoncture a changé, cer¬
tes, la Russie et les U.S.A. sont les
arbitres du monde et une guerre stric¬
tement européenne, impensable. Mai»
c'est justement le délabrement de
l'économie de ce continent, 6on inexis¬
tence militaire, la perte virtuelle de
son empire colonial qui en font le jouet
de Staline et de Truman,
Dans ce monde de taniks et de bom¬

bes atomiques, la puissance de paix,
c'est-à-dire !e bien-être des hommes,
ne compte pas, et une Europe régéné¬
rée n'en serait pas moins écrasée en¬

suite page 2, col. 3.)
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LES RÉFLEXES DU PASSANT

MONTGOMERY
VEUT MOURIR
Jaloux, sans doute, de la gloire de

ceux qui sont morts pour la ipatrie, ou

Slutôt pour les patries, le générallontgomery vient de déclarer :
« Ce serait pour moi un très grand

honneur que de mourir sur un champ
de bataille français et d'être enterre
chez vous. »
Etant donné qu'un général n'est vrai¬

ment utile qu'une fois mort, parce
qu'il fertilise la terre au lieu de la dé¬
vaster, eh bien ! que Montgomery se
fasse enterrer en France ! Et le plus
tôt sera le mieux.
Mais ce monsieur pose des conditions

vraiment inacceptables. Ce n'est pas un
cimetière qu'il veut : c'est un char¬
nier : mourir pour la France, oui, mais
sous réserve que des millions de soldats
lui fassent escorte. Et on ne pourra
même plus dire : _ Montgomery est
mort pour nous, mais : ils sont morts
pour Montgomery !
Au fond, c'est ça la règle. Les P.CJJ.

F. (1), selon les circonstances, ont tou¬
jours crié : Vive Pétaln ! Vive de
Gaulle ! Vive Staline ! Vive Monty !
Et ils sont partis avec une fleur au
fusil et les gendarmes au derrière. Et
ils sont morts glorieusement ; du
moins, on le dit. Et les autres, les en¬
traîneurs, les chefs, les généraux sont
restés. Il paraît qu'on a besoin d'eux
et que leur gloire consiste surtout à ga¬
gner les batailles avec la peau des au¬
tres, avec des peaux de « liéros ». Leur
présence est indispensable à la gran¬
deur des patries laite, comme chacun
sait, de « ciel de gloire », de « légen¬
de », d'Indochinois grillés tout vifs et
de petits enfants embrochés. .

Dès lors, on ne comprend plus que
Montgomery soit tellement pressé de
mourir. Il paraît même que le fait
d'être vivant lui cause un tel remord3
— ça se comprend — que sa santé en
serait altérée !
Donnons-lui un conseil et espérons

qu'il sera suivi par tous ses collègues
en mal de champs de bataille :
Qu'ils se battent entre eux, les gé¬

néraux ; les Russes d'un côté, les au¬
tres de l'autre. A coups de fusil et de
mitraillettes. Mais pas à coups de poing
surtout. Ce derneir moyen n'est pas
assez radical. Et, nous, on dirigera le
« matériel humain », on organisera les
manoeuvres, on marquera les points.
Mais de loin, ou bien à l'abri de case¬
mates bétonnées. Et on leur dira :
« Jusqu'au bout ! Vaincre ou mourir !
En avant ! » Et quand ce sera terminé,
on ramassera tous les morts « glo¬
rieux » et on les lancera au fond de
ta mer avec une pierre au cou pour
que tout disparaisse ,et jusqu'à leur
souvenir même.
Et si Montgomery ou un autre sur¬

vit, avec son uniforme, ses fourragères,
ses décorations, son grand sabre, on
allumera un feu de joie et on l'expé¬
diera ensuite au fond d'uhe mine pour
extraire du charbon.
Du charbon qui servira à forger des

socs de charrue.
OLIVE.

(1) Pauvres cons du front.

20 Juillet 1944

lipVMIIIE D'UNE CUNMTION
L'ISSUE militaire de la guerre étaitdécidée dès 1943. Malgré les or¬

dres fanatiques du Fiihrer, les ar¬
mées allemandes refluaient sous la pres¬
sion croissante de l'Armée Rouge. Des
millions d'hommes restaient sur les
champs de bataille ou prenaient le che¬
min de la Sibérie d'où ils ne sont plus
jamais revenus et d'où ils ne reviendront
probablement jamais.

En Italie, la bourgeoisie sentit la fin
proche et procéda, par l'intermédiaire
du roi, à un changement d'équipe. Mus¬
solini artlfé, le maréchal Badoglio prit
le pouvoir.

Une année après ce premier renver¬
sement du Duce, les généraux alle¬
mands tentèrent 4a suppression du
Fiihrer et la prise du pouvoir par l'ar¬
mée. La procédure italienne était impos¬
sible en Allemagne car, grâce au tota¬
litarisme national-socialiste, les fonc¬
tions du chef de l'Etat, du gouvernement
et du commandement suprême de toutes
les forces combattantes étaient unifiées
dans la personne d'un fanatique. Seul le
succès de l'attentat pouvait libérer la
société allemande de cette emprise et
la préserver de la catastrophe totale.

La bourgeoisie et l'armée allemandes
avaient trop longtemps accepté la dicta¬
ture d'une clique criminelle pour se dé-
barrasser de [a gauche et de toute ten¬
dance antiautoritaire en Allemagne.
Maintenant cette bourgeoisie et cette
armée étaient devenues elles-mêmes
prisonnières d'une dictature impitoyable
qui, non seulement sacrifiait des mil¬
lions d'hommes, mais — ce qui était
plus grave pour la bourgeoisie — qui
préparait froidement la tactique de la
terre brûlée et de la destruction totale
des industries en Allemagne. Il fallait
abattre Hitler.
Cependant, l'attentat échoua.

Hasard ? Les circonstances matérielles

INDOCHINE
(Suite de la première page)

posent : la guerre est une criminelle
absurdité génératrice d'un nombre in¬
fini de saloperies, il faut donc arrêter
la guerre, se contentent de s'indigner
parce que quelques soudards ont violé
certaines lois de la guerre — d'ailleurs
jamais respectées — nous sommes bien
obligés de dire que cela pue l'hypo¬
crisie et la bêtise — une bêtise cri¬
minelle.
Ces messieurs veulent la guerre, mais

ils la veulent propre, fraîche, joyeuse
et, si possible, avec un brin de pana¬
che et de politesse en plus — « Mes¬
sieurs les Anglais, tirez les premiers... »
Il faut étriper les « nhaquès » bien sûr,
mais il faut le faire" selon certaine
règle, avec la « rosalie » droite, nette,
bien astiquée, et pas avec ces baïon¬
nettes étrangères en dents 8e scie pro¬
hibées Fl! ce n'est pas fair playl
Cette guerre n'a pourtant plus aucune

excuse, même aux yeux du plus stupide
des bourgeois pour peu qu'il soit in¬
formé.
La France ne conservera pas ses pré¬

rogatives en Indochine. Jamais les Viet¬
namiens n'accepteront d'être sous notre
tutelle, alors que faisons<ious là-bas ?
Pour qui le sacrifice de milliers de vies
humaines, si ce n'est pour une poi¬
gnée d'exploiteurs et de politiciens cor¬
rompus ?
Quand finira cette guerre ? Fau-

dra-t-il que le peuple français —
enfin —- prenne conscience de ses de¬
voirs envers le peuple indochinois pour
que ne pèse plus sur la consciçnçe des
honnêtes gens ce crime permanent ?
Pour cela, hélas, il faudrait que les
partis dits de gauche ne soient pas ce
qu'ils sont, il faudrait une presse hon¬
nête, il faudrait...
— Il faut que tous les hommes libres,

que tous les hommes propres soutien¬
nent l'effort d© ceux qui luttent pour
barrer la route au colonialisme et au

générateurs de l'ignominie

peut-être, mais non pas la constellation
générale. Les généraux évitaient cons¬
ciemment de s'adresser à la troupe ou
au peuple. Ainsi leur conspiration devait
rester isolée. Seule la masse des tra¬
vailleurs allemands et étrangers, ainsi
que les soldats battus et fatigués, pou¬
vaient arrêter la machine de guerre et
balayer le régime. Cette masse surexploi¬
tée et torturée par la terreur des bom¬
bardements meurtriers et par la menace
permanente des camps de concentration
était un danger, non seulement pour le
naxisme, mais aussi pour les généraux.
Ceux-ci ne pouvaient pas mobiliser cette
masse sans être débordés par elle et ils
durent prendre le chemin du poteau.
Après le 20 juillet 1944, Hitler exter¬
mina des milliers d'hommes de toutes
les classes qui étaient plus ou moins sus¬
ceptibles de jque.r.-un rôle contre. le-ré¬
gime et compléta son œuvre jle-destrqç-
tion commencée dès 1933.
Arrêter la guerre, c'était déclencher la

guerre civile qui, rapidement, aurait pris
la forme d'une révolution sociale pro¬
gressive balayant non seulement le na¬
zisme, mais en même temps les géné¬
raux, le capital et les partis politiques
qui avaient préparé le lit à Hitler. Arrê¬
ter la guerre, c'était donner du souffle
au peuple pour abattre la dictature et
pour nettoyer le pays de fond en com¬
ble.

La guerre devait continuer dans les
ruines des villes meurtries jusqu'au sui¬
cide du Fiihrer, jusqu'à l'arrivée des ar¬
mées alliées et russes qui, de leur côté,
ont continué et complété l'œuvre bar.
bare du nazisme.

Faut-il maintenant s'étonner que le
colonel Renier qui, le 20 juillet, trahit
lâchement les conspirateurs, vienne de
fonder un nouveau parti nazi avec la
protection des autorités alliées ?

Les conspirateurs du 20 juillet ne
sont certes pas les nôtres. Mais leur en
treprise était courageuse et leur fin fut
atroce. S'ils avaient réussi, l'histoire ne
se serait pas arrêtée là. Le régime des
généraux aurait été éphémère comme
celui de tous les Kerensky, Badoglio
et Cie. Les masses se seraient mises en

mouvement pour faire table rase, et il
y aurait eu ce courant d'air en Europe
que nous avons espéré, mais qui ne s'est
pas produit. Avouons-le, ce sont encore
les Hitler de tous les pays qui ont gagné
la guerre.

Martin BUCHER.

Le Pacte Atlantique
(Suite de la première page)

tre les deux impérlalismes. Pour
qu'elle puisse avoir une influence pré¬
pondérante sur la marche des événe¬
ments, il lui faudrait être aussi puis¬
samment armée que la Russie ou les
U.S.A., supposition qui est du domai¬
ne de la plus haute fantaisie.
Et dans un cas, comme dans l'autre,

effort guerrier ou effort de paix, elle
ne pourrait se passer des U.S.A. C'est
là que se découvre le nœud du drame,
c'est là que se découvrent également
les véritables mobiles de l'aide améri¬
caine, et ceux qui ont provoqué la for¬
mation du glacis balkanique.
A l'Est, comme à l'Ouest, on a pro¬

fité de la pauvreté de l'Europe pour
lui imposer des directives politiques, et
elle est devenue un simple enjeu
avant que d'être, si nous n'y prenons
garde, un champ de bataille.
Nous avons maintenant le Pacte

Atlantique. En regard, le bloc orien¬
tal, avec 23 pactes d'assistance mu¬
tuelle qui n'obligent les signataires à
intervenir que dans le cas d'une agres¬
sion allemande...

Ce subterfuge diplomatique ne peut
tromper personne, chacun étant fixé
sur ce fameux « danger » allemand.
Que la guerre éclate demain, et les
malheureux Européens s'entretueront
qui pour Staline, qui pour Truman-
Bon gré mal gré, ici par la toute-

puissance du dollar, là-bas par la tou¬
te-puissance du N. K. V. D., l'Europe
a dû se scinder en deux blocs que l'on
s'efforce de dresser l'un contre l'au¬
tre, la campagne anticommuniste de la
Maison Blanche ne le cédant en rien à
celle antiaméricaine du Kremlin.

Aurait-on pu éviter la signature du
Pacte Atlantique ? Sans doute. Si
l'Europe ne peut se passer des U.S.A.,
ne serait-ce que pour la fourniture des
matières premières indispensables, pé¬
trole, coton, blé, etc..., les U.S.A., à
leur tour, ne peuvent vivre sans le dé¬
bouché européen, une de ses principa¬
les soupapes de sûreté et les dons gra¬
tuits du plan Marshall n'ont jamais été
autre chose que la liquidation d'une
production devenue invendable. La
pauvreté de l'un, l'économie apoplec¬
tique de l'autre, provoquent paradoxa¬
lement un équilibre des forces. Et cet
équilibre n'a pas été exploité pour de
multiples raisons.
Les camarillas militaires d'abord ont

voulu la renaissance de l'armée, ne se¬
rait-ce que pour mener à bien le bri¬
gandage d'Indochine, mais leurs exi¬
gences, soutenues par tous les gouver¬
nements,. ne pouvaient être satisfaites
sans l'assurance de traités formels
liant la France. — pour ne parler
que de cp pays — aux U. S,. A.
Pute les intérêts . financiers, industriels
et aussi et même surtout la joie d'en¬
trer dans une croisade anticommuniste,
qui permet, et aux gouvernants et au
patronat, de lutter et d'étouffer tout
mouvement social de quelque enver¬
gure. en l'accusant de soviétisme.
Ainsi le plan Marshall et son complé¬
ment naturel, le Pacte Atlantique,
trouvent des prolongements dans les
rapports sociaux des nations intéres¬
sées, et les grèves, nous l'avons déjà
vu, sont toutes plus ou moins accusées
d'être d'inspiration politique et combat¬
tues comme telles.

Pour profiter de l'aide américaine
sans tomber sous ses fourches caudi-
nes, l'organisation européenne, sociale
et économique, devrait être totalement
différente de ce qu'elle est. Mais aussi
longtemps qu'existeront les Etats, les
armées, les intérêts internationaux, les
concurrences industrielles, les mythes
dangereux du chauvinisme, elle aura
trop de points communs et avec
l'U.R.S.S. et avec les U.S.A. pour ne
pas, infailliblement, basculer d'un côté
ou de l'autre. Le matériel de guerre
américain utlisé contre Ho Chi Mimh
sert en même temps la politique anti¬
communiste des U.S.A. en Asie ; les
capitaux américains investis au Maroc
dans les mines de pjomb, en Tunisie
dans le pétrole, par dés chemins divers,
convergent vers le même but. Et on
pourrait citer encore de nombreux autres
exemples de cette interpénétration d'in¬
térêts totalement étrangers à celui des
peuples.

Les charbons du «Libertaire»
par par par

Désignation 500 kgs 1.000 kgs 2-000 kgs
(la tonné)

1/4 GRAS OU MAIGRE
Cailletins 50/80 4 710 » 9.302 » 9.179 »

Noix 30/50 4.790 a 9.466 « 9.343 »

1 /2 CRAS
Cailletins 50/80 4.400 » 8.687 » 8.564 »
Noix 30/50 4.490 » Ç.851 » 8.728 »
BOULETS D'ANTHRACITE 3.420 » 6.728 » 6.625 »

COKE METALLURGIQUE
Calib. et concassé 20/40, 40-60 4.230 a 8.338 a 8.215 a

COKE DE GAZ
Calibré 3 600 a 7.107 a 7.005 a

ANTHRACITES (PAYS DE GALLES)
PREMIER CHOIX

Cailletins 50/120 5 760 a 11.384 a 11.282 a

Noix et noisett. 20/80 et 20/50 5.800 a 11.487 a 11.364 a

ANTHRACITE (PAYS DE GALLES)
DEUXIEME CHOIX

Cailletins 50/120 5.390 » 10646 a 10.533 »
Noix et noisett. 20/80 et 20/50 5-480 » 10.830 a 10 718 »

ANTHRACITE RUHR OU BELGIQUE
Cailletins 50/120 5.580 a 11.035 a 10.923 »
Noix et noisett. 20/80 et 20-50 5.660 » 1 1 200 a 11.087 a

BRIQUETTES DE LIGNITE 3.840 a 7 605 a 7.516 a

Ces prix s'entendent TOUTES TAXES COMPRISES
Les commandes sont reçues au « Libertaire a, 145, quai de Va'my, ParislO"

LIVRAISON minima : 500 kgs pour PARIS et PROCHE BANLIEUE
1.000 kgs POUR LES AUTRES COMMUNES DE LA BANLIEUE

LES COMMANDÉS SONT RÉGLÉES A LA LIVRAISON

G. Bidault a dit que le Pacte ne
compromet aucune des chânees de
paix, et que. bien au contraire, il les
renforce. Qu'il nous soit permis de
faire remarquer à ce Bidault que :

i° le Pacte est dirigé contre la Rus¬
sie — et toutes les affirmations hypo¬
crites de nos gouvernants n'y change¬
ront rien.

20 Le fait d'y souscrire place les
signataires automatiquement dans le
camp américain. Mieux : il en fait de
véritables Etats-tampon ; cette phrase,
prononcée par le général Bradley, le
prouve : « Nos armes défendront mieux
la sécurité américaine si nous les en¬

voyons en Europe que si nous les lais¬
sons dormir dans nos dépôts ».

3° En cas de guerre entre l'U.R.S.S.
et les U.S.A., le fait d'y avoir souscrit
constitue presque un « casus belli », et
en tous les cas, justifiera l'invasion de
l'Armée rouge.

4° Le Pacte ne peut que précipiter la
guerre, car il n'est en fait qu'un argu¬
ment juridique étayant une course aux
armements accélérée. La hâte de Tru¬
man pour faire voter le prêt-bail mili¬
taire par le Congrès, les chefs mili¬
taires américains qui enquêtent en Eu¬
rope, en sont, entre autres, le preuves
indscutables.

S0 Staline ne laissera sûrement pas
s'organiser en Europe occidentale une
puissance militaire de quelque impor¬
tance sans réagir, et la tension inter¬
nationale ne pourra que s'enfiévrer.
Tout condamne ce Pacte Atlantique,

qui, loin de protéger les peuples, leur
apporte seulement l'assurance qu'ils
auront l'honneur de retarder l'avance
des divisions russes et se faire tuer en

attendant l'arrivée de bombardiers ato¬

miques...
On pourra nous dire que l'attitude de

Staline non plus n'est guère rassu¬
rante. La terreur qu'il fait régner dans
les Balkans, son action en Grèce, en
Iran, en Corée, en Asie, l'éducation
chauvine qu'il impose aux peuples sou¬
mis à sa férule, le culte du « héros »,
la haine de tout ce qui n'est pas stric¬
tement conformiste, témoignent d'une
volonté d'expansion ayant tous les ca¬
ractères de l'impérialisme classique.
Nous sommes d'accord. Mais alors que
l'on dise carrément qu'il s'agit d abat¬
tre l'U.R.S.S. au profit des U.S.A. et
en utilisant la piétaille européenne. Et
que l'on évite de nous parler de paix !
Parce que la Paix ne s'est jamais con¬
quise à coup d'alliance et de pacte et
d'armement. Bien au contraire I

Mais proclamer sa neutralité, ou bien
espérer l'édification d'une impossible
3e force européenne, c'est se canton¬
ner dans l'impuissance et se résigner à
ne pouvoir agir sur les événements.
Opter ou pour Ta "Russie ou poû'r les

U.S.A-, c'est favoriser la guerre, met¬

tre sa confiance dans l'Union européen¬
ne, c'est se laisser berner avec des
mots.

Reste la 3® solution, celle des révolu¬
tionnaires. Mais là, tous sont d'accord
pour s'y opposer, des Staliniens aux
Gaullistes. On l'a bien vu, encore tout
récemment, avec la grève des chemi¬
nots berlinois et celle des dockers an¬
glais. On l'a vu en France lors de la
grève des mineurs, on l'a vu partout.
Dès que le peuple manifeste des velléi¬
tés de révolte, les uns et les autres

„ s'entendent comme larrons en foice
pour le museler, et c'est bien pour
cela que les Staliniens proclament « la
police avec nous » et exige une armée
« démocratique »,

Or, le salut ne peut venir que de la
, base et c'est là qu'il faut provoquer les
remous seuls capables de briser le cer¬
cle infernal dans lequel les gouver¬
nants criminels de tous pays ont placé
les peuples.
Par des grèves de plus en plus vio¬

lentes et allant jusqu'à l'expropriation
pure et simple, par la grève générale,
puis insurrectionnelle, on disloque
complètement l'appareil oppressif de
l'Etat ou désorganise tous les rouages
administratifs.

Que les travailleurs prennent eux-
mêmes en mains la gestion de leurs
usines, que le prolétariat des champs
dépossède les gros propriétaires, que
des circuits directs s'organisent entre
villes et campagnes, que les Trans¬
ports roulent gratuitement, et l'Etat
chancellera. Et qu'un tel mouvement
prenne de l'ampleur, s'affermisse, et
finisse par s'imposer, bientôt d'autres
pays suivront l'exemple.
Le peuple ayant alors jeté par-dessus

bord tous les gouvernants, et quel que
soit leur étiquette, déchiré la constitu¬
tion, déclaré caduques toutes les lois
sur la propriété, la conscription, etc...,
et les ministres devront alors tout seuls
honorer leur signature. Et ils se bat¬
tront entre eux, s'ils le veulent.
Là est la solution. Ou il y aura révo¬

lution sociale, ou il y aura guerre.
Pourtant ce truisme semble être ignoré
même par des hommes comme Louzon
qui, dans « Révolution Prolétarienne »,
ose applaudir le Pacte !
On croit rêver !
Et c'est là encore un signe de ces

temps, où ceux qui font profession de
syndicalisme, d'émancipateurs 'du pro¬
létariat, nourrissent au fond de leur
cœur désabusé le mépris des masses
asservies et rejoignent les pires enne¬
mis de tout progrès.
Entre le choléra et la peste, Louzon

a choisi.

gre. tdût/4&s
choisissons la Révolution sociale.

# CARNAVAL
«a
AU PAYS DES MERVEILLES

Radio-Moscou vient de nous infor¬
mer que la meilleure bière du monde
est la bière russe. On s'en doutait.
Elle affirme qu'il n'y rentre que du
houblon et de l'orge et que ces deux
céréales sont de surcroît garanties de
pure nationalité russe. Ce qui nous
étonne dans cette information, n'est
pas tant que l'on se soit emparé de
l'occasion pour dénigrer la bière amé¬
ricaine — infâme bibine, de carac¬
tère titiste... etc... — mais l'oubli de
nous réaffirmer que c'est grâce au
« génial » Staline que la Russie pos¬
sède maintenant la meilleure bière du
monde.

A la place du speaker je me méfie¬
rais de la mise... en bière 1

UN FAUVE BIZARRE
Le Zoo vient de recevoir un gué¬

pard. Comme cet animal redoute la
promiscuité de la fauverie il sera mis
à part. Quant aux généraux de tous
pays, ils s'entendent toujours très
bien entre eux.

LES RETRAITES
En Allemagne les puissances occi¬

dentales ont autorisé l'octroi de pen¬
sion de retraite aux militaires de car¬
rière de l'armée allemande qui étaient
en service avant le 30 septembre
1936.

Ces retraites s'appliquent surtout
aux maréchaux et généraux et ne peu¬
vent dépasser le taux de 1.500 marks
par mois, soit : 148.500 francs fran¬
çais !

Entre fauves...

LE DROIT SUPREME

Répondant à Mezerna, député d'Al¬
gérie qui affirme que ce pays n'est
pas français le président de la Cham¬
bre répond :

« L'Algérie a prouvé qu'elle était
avant tout française. Elle a payé de
son sang sans compter le droit de por¬
ter ce titre ».

On paye toujours avec son sang le
droit d'être Français et de mourir
pour la Patrie. C'est le seul droit que
nous ayons.

ENTRE FRANÇAIS
Le président :
« Vos paro'es sont inadmissibles.

Nous voulons être ici entre Français.
Ceux qui ne reconnaissent pas la sou¬
veraineté française n'y ont pas leur
place. »

Du coup Mezerna s'est tu. Quant
on a une bonne place on la garde !
il vaut mieux être entre Français

Fidèles à notre idéal, confiflnJ|L mâl-à£ wàL un million par an qu'entre Arabesjj* m* wniiulil- *■* à 50 fr. par jour 1
LE CHAT BOTTE.

QUAND M. LE MINISTRE SE PROMENE
L

ES Lorientais ont vraiment
de quoi se réjouir. Ils ont été
gratifiés d'une visite de
choix.

Depuis quelque temps on parlait
du passage imminent d'un certain
Claudius. Evidemment j'ai pensé
tout de suite à Claudius Brodequin;
mais non, ce n'était pas le simple
vigneron de Clochemerle, c'était
un bien plus haut personnage :
Son Excellence M. Claudius Petit,
Ministre de la Reconstruction et
de l'Urbanisme.
Et M. le Ministre est venu. M. le

Ministre a circulé dans la ville et
les agglomérations sinistrées voisi¬
nes, Mf le Ministre a paradé, M. le
Ministre a banqueté et même,
M. le Ministre entouré des autori¬
tés locales a daigné recevoir les
représentants des diverses associa¬
tions de sinistrés, écouter les ques¬
tions qu'ils lui posèrent devant
leur assemblée générale et y ré¬
pondre à sa manière.
M. le Ministre est très content.

U paraît que la reconstruction
marche et que Lorient en particu¬
lier n'a pas à se plaindre. M.' le
Ministre peut bien être content, il
n'est pas sinistré en quete de loge¬
ment, ni chômeur du bâtiment à
la recherche de travail.
Vous trouvez qu'il n'y a pas lieu

de se plaindre, M. Petit ?
Vous avez vu partout des chan¬

tiers et encore des chantiers, dites-
vous 3 D'accord mais si vous aviez
passé plus de temps à votre visite
peut-être auriez-vous pu aller ex-
cursionner dans ces cités de bara¬
ques où vivent aux environs de la
ville des milliers de Lorientais, ces
baraques où l'en gèle l'hiver et où
l'on étouffe l'été, où souvent l'humi¬
dité pénètre partout, où l'on volt le
Jour à travers les fentes de plan¬
ches mal jointes et dont parfois les
toitures s'envolent aux tempêtes.
Ces baraques où s'entassent des fa¬
milles dans quelques mètres; ces
baraques qui n'ont pas toujours
l'eau.
Ou* bien, les baraques de l'Esta-

cade et du boulevard de la rade
toujours exposées à être entourées
et même envahies par les eaux
comme cela s'est déjà produit.
Vous auriez pu aussi aller dans

les campagnes voisines et les « dé¬
partement d'accueil » recueillir les
doléances de ceux qui continuent à
y attendre, souvent dans de lamen¬
tables taudis, leur retour au foyer.
Vous auriez pu encore aller sur

les chantiers finissants, vous ren¬
dre compte de l'inquiétude des ou¬
vriers qui se demandent anxieuse¬
ment où ils pourront trouver du

travail dans un mois ou deux, et
de la détresse de ceux que l'on dé¬
bauche déjà.
Non, Monsieur Petit, il n'y a pas

de quoi être satisfait.
Non, Monsieur Petit, la recons¬

truction ne marche pas, et vous
vous moquez de nous lorsque vous
dites :

« U est impossible d'accorder à
notre ministère plus de crédits
qu'il ne lui en est concédé. »
Allons donc! Ce n'est pas sé¬

rieux!
Au lieu d'entretenir une armée

d'opérette (ou de coup d'Etat), au
lieu d'entretenir de multiples poli¬
ces, gendarmeries et gardes aux
effectifs renforcés.
Au lieu de gaspiller des milliards

à occuper l'Allemagne, et encore
plus de milliards jetés dans le
gouffre de la guerre indochinoise.
Au lieu d'entretenir des bureau¬

craties pléthoriques et parasitaires,
ne pourrait-on pas supprimer tou¬
tes ces dépenses inutiles et une
partie des disponibilités ainsi trou¬
vées ne pourraient-elles être affec¬
tées à la reconstruction ?
Et notre ministère, lui-même, n'y

aurait-il pas avantage à le suppri¬
mer et à cesser d'entretenir gras¬
sement des multitudes de hauts
fonctionnaires et d'architectes bu¬
reaucrates qui vivent de la recons¬
truction comme le ténia vit de
l'homme.
Et ces économies auraient en¬

core l'avantage de libérer pour la

production un certain nombre
d'improductifs y compris votre ami
Son Excellence M. Coste-Floret
que la suppression de l'exploitation
coloniale priverait de sa sinécure
et qui de ce fait pourrait toujours
empoigner le manche de pioche.
Et vous-même vous pourriez aussi
vous rendre utile en allant creuser
des fondations à son côté.
Notre solution ne vous plaît pas?

Nous nous en doutons bien et c'est
pourquoi nous savons que tant que
vous et vos pareils prétendrez tout
organiser et tout diriger, tout ira
de mal en pis.
Débiter vos bobards; on ne vous

prend plus guère au sérieux et
bientôt nul ne vous écoutera plus
ni vous, ni vos amis, ni vos con¬
currents de tout poil qui ne feront
ni mieux ni pire que vous.
Et alors ce sera le grand coup de

balai de la révolution sociale anar¬
chiste.

RUZ HA DU.

Fédération Anarchiste
Conférence publique
HAGONDANGE

18 août, à 20 heures 30
Hôtel Central

LES ANARCHISTES
ET LES PARTIS
POLITIQUES

*
MARSEILLE

GROUPE DU CENTRE
Tous les adhérents sont convoqués à

trois réunions qui se tiendront au siège,
12, rue Pavillon, les 16, 23 et 30 août, à
19 heures. Présence de tous indispen¬
sable. Préparation du Congrès régional.

*
9° REGION

FORMATION DU GROUPE DE
SAINTES. — Sympathisants et
lecteurs du Lïbe, sont invités à en¬
trer en relation avec le camarade
P. Rousseau, 5, rue de la Maladre-
rie, Saintes.

QUEUZLLE
(1Suite de la première page)

salent le même respect et la même indul¬
gence pour tout ce qui porte sabre et ké¬
pi. Mais ceci est de l'histoire ancienne.

Par contre, dès qu'il s'agit de problè¬
mes secondaires et étrangers aux sacro-
saints principes, fis en profitent •; c'est
bien leur droit, et c'est bien leur tour
également de goûter att fromage gouver¬
nemental !

Le centre droit s'est donc élevé contre
la prime-vacances et en a fait une ques¬
tion de majorité. On les comprend : ne
serait-ce que pour la seule raison que
l'armée ainsi que l'Etat, les députés et
les ministres, la gendarmerie et le reste
doivent être payés justement par les sa¬
lariés ; et il est scandaleux que ces der¬
niers soient incapables de comprendre la
grandeur de leur tâche et la nécessité de
leur perpétuel sacrifice.

I,es modérés ont encore une fois
fait preuve de clairvoyance patriotique en
s'opposant à cette mesure démagogique
et en oubliant qu'on aurait pu faire ren¬
dre gorge à ceux du scandale de la Cour
des Comptes.

Avec les deux mille milliards ainsi ré¬
cupérés tous les travailleurs auraient pu
s'offrir un bon mois de vacances, sans
que l'économie en souffrit le moins du
monde. Bien au contraire.

Oui, mais la solidarité de Tillon, Teit-
gen, Betolaud, Queuille, Gouin et Cie,
qu'en faites-vous ?

Le gouvernement Queuille, impuissant
mais increvable part en vacances et avec
lui les députés. Nous on reste. C'est la

i ' i A
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Gary Davis port en vacantes
A la suite d'un échange officiel delettres entre Garry Davis et Sar-

rasac, une certaine émotion
sjétait emparée de tou6 ceux qui
s'intéressent au Mouvement c Ci¬

toyen du Monde ».
Garry Davis, en effet, manifestait 1 in¬

tention de se retirer pour un temps indé¬
terminé de l'action, afin de se livrer à
certaines études et méditations. Mais les
apparences donnèrent à penser qu^une
dissension profonde était la cause réelle
et non dévoilée de ce départ.
Une conférence de presse a mis les

choses au point, Garry Davis nous a
affirmé qu'il n'y avait en fait qu'un re¬
grettable malentendu dont il se déclara
entièrement responsable, et que son dé¬
part n'est qu'un départ en vacances qui
dureront vraisemblement de 2 à 3 mois.
Nous n'avons jamais caché notre sym¬

pathie pour Garry Davis et le mouve¬
ment d opinion qu'il a déclenché, bien
que sur de nombreux points nous ne
soyons pas d'accord avec lui, notam¬
ment en ce qui concerne la création
d'un Etat et d uné armée mondiale.
Mais il n'en reste pas moins que la

négation des frontières, la volonté d'unir
les hommes par-dessus leurs Etat» et
gouvernements respectifs, celle de se
refuser au choix entre l'Est et l'Ouest,
ainsi que la pleine et entière liberté
d'action accordée à tout « Citoyen du
Monde », le refus de stéréotyper en un
programme — à la manière des politi¬
ciens — ce qui ne peut être qu'une vas¬
te pensée humanitaire, justifient notre
soutien.
Et c'est pourquoi nous faisons . des

v ux afin que Garry Davis continue
à trouver auprès de ses camarades de
combat toute la fraternité issue d'une
pensée commune et ne pouvant être
troublée très superficiellement que par
les inévitables désaccords concernant des
points secondaires.

11 serait désastreux que le Mouvement
se désagrège, et que l'opinion, alertée
par les incessants dangers de guerre,
subisse encore une fois une désillusion
risquant de la rejeter définitivement dans
les mortels errements de la politique et
du choix entre telle ou telle force mi¬
litaire.
Or, ce danger rôde autour des « Ci¬

toyens du Monde » et nous estimons
qu'il est de notre devoir de le signaler
encore une fois. De nos jours, il est bien
difficile d'unir des hommes autour
d'une idée volontairement dépouillée de
tout contenu social et s'identifiant avec
un sentiment humanitaire, certes, mais
qu'aucune charpente ne soutient.
Garry Davis nous a dit son intention

de se retirer pour quelque temps afin
de se reposer et aussi de repenser maints
problèmes, et faire le point du rassem¬
blement international qu'il a provoqué.

Peut-être juge-t-il que des assises so¬
lides font défaut, qu-j les inégalités so
ciales provoquent un état de guerre
larvée entre les hommes, et que cette
situation doit forcément avoir des pro¬
longements jusque dans les rangs des
Citoyens du Monde ?

11 ne nous a rien précisé. C'est regret¬
table, bien qu'il soit compréhensible
qu'une conférence de presse se prête
mal à un exposé théorique.
Questionné au sujet du gouvernement

mondial, il a simplement dît que ce
but est encore très lointain et que le
principal est de réunir les hommes
autour d'une idée commune.

« Si nous réunissons 100 millions
d'hommes unis par la volonté de paix,
ils résoudront alors eux-mêmes tous les
problèmes ».
Et c'est bien là l'erreur capitale de

Garry Davis et de ses amis, ces pro¬
blèmes étant les causes profondes des
guerres.
Quand on veut bâtir utie maison, il

faut dès l'abord s'occuper de fonda¬
tions. Et on ne pourra que bien diffici¬
lement organiser une force mondiale de
paix sur les sables mouvants des contra¬
dictions économiques et des antagonis
mes sociaux,
Pris individuellement, tous les hom¬

mes veulent la paix, tous les hommes
ont horreur ou peur de la guerre, même
des généraux. £félas 1 ils sont tous plus
ou moins fortement entraînés par des
courants d'intérêts particuliers qui
s'identifient avec ceux des Etats, des

même les plus nobles, sont inefficaces
contre ces forces aveugles. Si l'ouvrier
français peut tendre sa main loyalement
à l'ouvrier américain, son patron hési¬
tera, l'industriel de Détroit ou d'ailleurs
étant un de ses concurrents.
Et que dire des rapports entre le sa¬

larié et le possédant !
Et qu'attendre d'un mouvement qui

prétend ne pas tenir compte. de ces
antagonismes et faire uniquement appel
à la conscience individuelle?
Craignons qu'au premier roulement

de tambour tous les citoyens du monde
s'égaillent comme une volée de moi¬
neaux, et que le dernier espoir de paix
ne périsse dans la plus effroyable ^ des
guerres. Garry Davis sera alors voué au
désespoir pour n'avoir pas compris que
la seule conscience humaine capable de
sumonter un absurde destin, est la cons¬
cience révolutionnaire.
Elle seule pourra abattre les barrières

artificielles dressées entre les hommes,
supprimer les monstrueuses inégalités
sociales, les monstrueuses armées, les
patries insatiables et faire de chacun un
GarTy Davis. E. A.
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Etienne de la Boétie
A

INSI donc, l'homme, non content
d'être esclave, entend le demeu¬
rer et se forge lui-même ses pro¬
pres chaînés.

Un jour, pour recouvrer une liberté
toute relative, il inventa l'Etat.

L'idole est là maintenant, dans tout
son hideux orgueil, enfantant dans un
quotidien labeur fait de crédulité et de
résignation, la douleur tyrannique qui
asservit l'esclave.

Veut-il se débarrasser de cette tyran¬
nie qu'il n'ose, ne veut rien tenter pour
le faire, alors qu'il le pourrait sans
grands efforts.

Etienne de la Boëtie dans la Servitude
Volontaire a précisément montré que tout
l'effort de l'esclave consiste à maintenir
son esclavage. Il souffre de son propre
labeur, II se fatigue pour que perdure
son mal.

Que ne cesse-t-il donc d'agir ? Qu'il
croise les bras et bientôt poindra à l'ho¬
rizon l'aurore d'une libération.

Révolte passive : peut-être ? Mais

puisqu'elle peut apporter l'écroulement
de toute une servitude.

« Allons, plèbe patiente, foule sou¬
mise, descends en toi-même et sonde ton
cœur inerte avec quelque sincérité ; re¬
connais ton agenouillement séculaire de¬
vant tout ce qui fut cynique et brutal,
ton empressement nauséabond à te don¬
ner des maîtres, à t'en inventer quand

oignes, vilain, il faut te poindre; le vieux
dicton est toujours vrai. Fais donc ton
examen de conscience, et cette révolution
que tu attends, — oh ! très patiemment
du reste — toute rôtie, de l'on ne sait
qui, de l'on ne sait d'où, commence par
la faire toi-même ! »

C'est là également un côté de l'ensei¬
gnement que nous a légué Etienne de la

par H PAY
tu en manquais ; vois ta bassesse et ta
platitude plus que proverbiales ; confes¬
se ton entêtement à ne pas tenir compte
des plus définitives expériences, des plus
évidentes leçons ; avoue ta prodigieuse
Indifférence pour tout ce qui devrait
t'intéresser, ta complète absence de fier¬
té, ton inconscience admirable, tes ins¬
tincts de fille qui ne peut se passer d'un
souteneur. C'est bien un peu de ta faute,
voyons, tout ce qui t'arrive, ô excellent
public ! Si doux à qui te rudoie, si re-
vêche à ceux qui t'aiment. Pour que tu

CEUX QUI S'EN VONT
A Buenos-Aires

Le 15 juin à Buenos-Aires vient de
mourir le vieux et vaillant militant
anarchiste Rodolfo Gonzalez Pacheco.
Peu connu en Europe — sauf dans les

milieux espagnols — Pacheco fut l'un
des éléments les plus purs et l'un des
caractères les plus fermes du mouve¬
ment anarchiste international.
Il a, en cinquante ans de lutte et de

réalisation libertaires, réalisé un travail
intellectuel qui n'a pas été connu com¬
me il le méritait. Son livre « Cartelos »
qui réunit une série d'articles publiés
sous ce titre, a eu plusieurs éditions. Il
faut espérer qu'on éditera également un
jour les très nombreux articles théori¬
ques et critiques publiés dans la « Pro¬
testa », la « Antorcha », la « Obra »,
« Ideas y Figuras » et dans presque tous
les journaux libertaires d'Amérique du
Sud. On a également de lui un livre
écrit en collaboration avec Antilli, livre
qui marque un jalon dans le mouve¬
ment argentin par la profondeur de
son étude sur la finalité de l'idéal anar¬
chiste.
Pacheco est plus connu, dans des mi¬

lieux plus larges, par son œuvre artis¬
tique, Auteur théâtral de grand talent,
il a écrit des pièces de théâtre de carac¬
tère social. Il était poète par la plume
et poète par la parole et réalisa au Chi¬
li en Argentine et en Uruguay une belle
œuvrq de, prosélytisme. . u.

Son activité littéraire ne l'empêcha
pas d'agir en révolutionnaire. E fut à
l'origine de l'action directe en Argentine
et paya son ardeur par plusieurs incar¬
cérations. Il se rendit en Espagne aux
jours noirs du « pistolérisme patronal »
à Barcelone de 1919 à 1921 et y retourna
en 1936 pour participer à la révolution.
Il quitta l'Espagne peu avant la déroute
républicaine pour rejoindre Buenos-

Aires où il devait continuer jusqu'à sa
mort son travail de penseur et de pro¬
pagandiste anarchiste.

(Communiqué par CRIA.)

A Marseille
Nous apprenons le brusque

décès, dans un stupide accident
d'auto, de notre ami Jean Rou-
miihac, très attaché à notre
idéal de Fédéralisme libertaire
qu'il défendit par la parole et
par l'écrit dans de nombreuses
occasions.
Toujours prêt à nous aider,

les services de toute sorte qu'il
rendit à notre organisation et à
ses militants furent innombra¬
bles.
Que sa famille, que ses nom¬

breux amis, trouvent ici l'ex¬
pression de notre profonde af¬
fliction.

Les Groupes de Marseille.

La révolution ne se tour¬
nera pas contre des indivi¬
dus, mais contre des institu¬
tions et des choses.

BAKOUNINE.

Vient de paraître aux
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Boëtie, lorsqu'il nous offre son discours
de « La Servitude Volontaire ».

Ce qu'il nous faut faire ? Une révision
en nous et de nous, de nos connaissan¬
ces, de nos acquis. Il faut revoir nos
croyances, réexaminer nos vénérations et
nos adorations.
Il faut, si nous voulons œuvrer à no¬

tre libération, sortir du cercle de nos
idolâtries, cesser de nous payer de mots
et de phrases et rejeter loin de nous cet¬
te abominable duperie sociale qu'est le
respect.

C'est vers cette révolution personna¬
liste qu'il faut tendre avant que de vou¬
loir enseigner aux autres les chemins li¬
bérateurs.

Ce qui est indispensable, c'est de chas¬
ser vos maîtres, non ceux que l'on ima¬
gine nous asservir, mais ceux qui nous
asservissent intérieurement,

Connais-toi toi-même, ne cessait d'en¬
seigner Socrate et après lui Etienne de
La Boëtie affirme qu'on n'est esclave que
de soi-même.

II nous invite à nous révolter contre
nous-mêmes. S'affranchir de soi, là est la
clef libératrice de notre e Servitude Vo¬
lontaire »•. Le salut est en nous ce qui
en un langage modernisé et rapporté au
plan collectif s'exprime dans cette pen¬
sée : « L'émancipation des travailleurs
sera l'œuvre des travailleurs eux-mê¬
mes ».

La Boëtie comme Jésus, conseilla un
chemin de salut. L'un pensait que
l'amour sauverait le monde ; l'autre es¬
pérait en la volonté de ne rien céder au
tyran. Encore fallait-il que leur parole
fusse entendue « aimée et pratiquée de
tous les hoipmes » écrivait Han Ryner
dans son dialogue de Ahasvérus avec La
Boëtie.
Seule la révolte, s'écrie Ahasvérus, peut

établir la justice, la révolte qpi occit les
méchants et dépouille les voleurs, celle
qui détruit l'oppression, la méchanceté
et le vol.

Mais encore qu'est la révolte sans jus¬
tice'? Puisque des combatttants pour la
"jiistiéë' • furent injustes, comme ceux qui
se dressèrent contre la tyrannie le firent
tyranniquement, car La Boëtie a raison
lorsqu'il répond à Ahasvérus : « Guerre
est école d'injustice, tyrannie et cruauté ;
oneques bataille ne sera mère de paix
profonde ; oneques violence ne sera mè¬
re de justice ; oneques mal ne sera père
de bien ».

Faut-il désespérer de l'avenir des hom¬
mes 1 Ceux qui ont suivi d'autres che¬
mins que ceux d'une justice armée et que
celle de la loi du talion n'ont-ils pas
trouvé la bonté en eux-mêmes, la paix
en leur cœur ?

Han Ryner terminait la cinquième ap¬
parition d'Ahasvérus : « Quelle âme sin¬
gulièrement plus forte qu'un Marc-Au-

rèle. Il est juste de dire qu'elle porta seu¬
lement trente trois ans de vie et qu'elle
ne fut pas écrasée au poids d'un empi¬
re » (1).

Sans doute les régimes tyranniques
augmentent leurs forces répressives, mul¬
tiplient gendarmes et policiers. Un jour
l'échéance vient cependant. L'histoire est
pleine d'exemples à ce sujet: la Russie des
tzars, l'Espagne d'Alphonse XIII. Quelle
police plus développée que celle des ré¬
gimes autocratiques comme ceux des
tzars et des empereurs. Quelle organisa¬
tion plus policée que celles des Etats to¬
talitaires d'hier et d'aujourd'hui.
Hier l'Oukrana, la Gestapo, aujour¬

d'hui la Guépéou, etc., etc... les tyrans
ne peuvent guère innover. Ds installent
le parasitisme qui les rongera et les ac¬
culera à la faillite tôt ou tard.
Et puis malgré tout, la vie sociale

rend impossible la surveillance totale. La
science a beau se mettre à leur service,
elle aussi trouve ses partisans libres et
prêts à les servir, elle accomplit des pro¬
diges d'héroïsme. L'illusion ne peut du¬
rer.

Lorsque chacun est sur ses gardes,
lorsqu'aucune des ruses, aucun des pièges
infâmes de l'espionnage n'est ignoré de
personne, la police a beau jeter ses filets,
elle n'en retire guère que quelques gens
simples et quelques imprudents. Or ce ne
sont pas d'ordinaire ceux-là qui font les
révolutions. Les révolutions se font par
le peuple, et toute action du peuplé est
imprévue parce qu'elle est soudaine.
Quelques milliers de mouchards de plus
auraient-ils sauvé en 89 la vieille monar¬
chie et la monarchie restaurée de 1830 î

Des hommes comme Etienne de La
Boëtie contribuent à rallumer le feu sa*
cré qui sommeille en beaucoup de nous,
Si la pensée de l'auteur de la Servitude
Volontaire pouvait éclairer la volonté des
victimes de la tyrannie d'aujourd'hui,
nous assisterions à des transformations
sociales puissantes et fécondes.

Des cœurs intrépides comme ceux
d'Etienne de La Boëtie se doivent d'être
connus un peu plus. Des esprits fermes
comme lui se doivent d'être appréciés à
leur juste valeur par ceux qui luttent et
font effort pour que se réalise un monde
de mieux-être et de liberté. Ces lignes
aideront à ce que les actes et les paroles
fortes d'un La Boëtie engendrent d'au¬
tres actes qui conduiront l'humanité vers
des destinées plus équitables, plus serei¬
nes et plus fraternelles.

(1) Etienne de La Boëtie est mort en
1563. Il était âgé de 32 ans, 9 mois,
17 jours.

Pour connaître toute la pen¬
sée de Etienne de La Boétie,
lisez et faites lire :

« DISCOURS
DE LA SERVITUDE
VOLONTAIRE »

Edition illustrée de bois dé
Jacques Laudy.
En vente au Libertaire t

330 fr., franco recommandé i.
355 francs.

Demandons-nous maintenant ce quesont les tabous, pourquoi ils exis¬
tent. Nous avons vu qu'ils sont la
cause de peur, de haine et

d'anxiété. D'autres tabous ne vont-ils
pas surgir de cette peur, de cette haine,
de cette anxiété ? D'où la loi de con¬
servation de l'émotion.
L'expression particulière des Tabous

se trouve dans le code moral : « Tu ne
feras pas cela ». Ce serait une erreur
pour un anarchiste de croire à la néces¬
sité d'un code moral parmi des indivi.
dus libres. Partout où il y a un code
moral, il y a quelqu'un qui jouit de l'au¬
torité de l'imposer. Sans autorité, pas
de code moral. L'existence du code mo¬
ral est dû à la présence d'une autorité
capable de l'imposer.
L'anarchiste ne dit pas « Faites ceci

ou faites cela » car de quel droit le fe¬
rait-il ? Il ne peut ni approuver, ni con¬
damner. Il ne peut que dire : « Si vous
faites ceci, cela s'ensuivra. Ou encore
« si vous voulez atteindre D il faut pas¬
ser par C ». A l'individu de décider, car
le guide ne peut qu'indiquer la métho¬
de. Ceci est la base de la science, qui
est amorale. Un anarchiste sincère ne
peut se permettre d'énoncer une opi¬
nion morale.

ENFANT-PROBLEME
Dans un monde où l'autorité est uni¬

verselle, où il y a plus de moralité que
de pain, le cri s'élève « Il nous faut de
l'autorité. Que ferons-nous ? Qui nous
commandera 1 » Prenez un enfant issu
d'un milieu autoritaire, mettez-le dans
une école progressive, il lui faudra peut-
être 6 mois pour s'adapter. Jusqu'à pré¬
sent il a accepté l'autorité des parents
par crainte de l'insécurité de la rébel.
lion. A présent, plus d'autorité. Rien
qui le force à apprendre ses leçons ou
à jouer. Ne sachant pas ce que lui-mê¬
me veut faire, il commence à s'en¬
nuyer. Pour se distraire, peut-être avec
un certain sentiment d'insécurité, il cas¬
sera quelques carreaux.., mais comme
il n'y a pas d'autorité pour s'interposer,
cela perd vite son charme. Quel plaisir
peut-on éprouver à la désobéissance, si
l'obéissance n'est pas requise ? Par
cette méthode, presque tous les délin¬
quants n'ayant pas dépassé l'adolescen¬
ce peuvent être guéris. Détruisez les
tabous, faites sentir à l'enfant votre ap¬
probation et votre affection — quel que

La conférence de ïony WELSH
JIvE>^ TABOU

soit son droit aux reproches — et en
l'espace de six mois, il se sera trouvé
lui-même et sa croissance saine débu¬
tera.
L'édification par les anarchistes, d'un

monde meilleur, leur impose d'une part,
l'idée claire de prévention en ce qui
concerne les enfants, d'autre part, la no.
tion de remède indispensable aux maux
perpétrés par le système actuel.
Le symptôme d'une vie émotionnelle

déséquilibrée est l'insincérité qui l'en¬
toure. Le signe d'une vie libre est sa sin¬
cérité. C'est ce qui frappe dans l'école
libérée de Summerhill School, en An¬
gleterre.
La solution aux problèmes de l'ado¬

lescent est d'un autre ordre. Les poten¬
tialités des organes génitaux sont déjà
développées.
Libérez les émotions à ce stade tar¬

dif, et ce sera le début d'une vie
sexuelle non naturelle, en ce sens que,
le barrage détruit, le cours des émotions
sera un torrent, alors qu'un débit puis¬
sant mais égal serait plus désirable. Le
psychanalyste se trouve empêtré dans
un labyrinthe d'émotions dont il ne lui
est pas facile de sortir. Il est peu sage,
pour une école libérée, de prendre des
enfants difficiles, au-dessus de 12 ans.
Tant il est vrai que même l'adolescent
sexuellement normal est en butte à bien
des pièges dans le monde capitaliste.

LA CASTRATION

Les dompteurs dans les cirques n'ad¬
mettent chez leurs animaux aucune vie
sexuelle. Les capitalistes qui se servent
de nous, font de même. Il n'est pas be¬
soin de mettre un homme en cage pour
le rendre impuissant. La frustration de
la sexualité infantile et adolescente est
suffisante. Prenons par exemple le
choix de la couleur blanche pour sym¬
boliser la pureté, imposé par les a Mo-
naux ». (Les blancs lynchent les noirs
pour exprimer symboliquement leur ré¬

pulsion des émotions « sombres »). Les
gens sexuellement déprimés préfèrent
les cols blancs, les robes blanches pour
débutantes, le riz décortiqué, le pain
blanc. Il est intéressant de constater
qu'un capitaliste tel qu'Arthur Rank,
magnat du cinéma anglais, a fait fortune
en débarrassant dans ses moulins le
pain de ses qualités nutritives ; en par.
ticulier de la Vitamine E, facteur essen¬
tiel de la fécondité.

La relation entre la stérilité et l'im¬
puissance qui empêche l'homme de se
débarrasser des capitalistes, peut être
établie. Et l'origine du goût pour le pain
blanc est certainement le sentiment de
culpabilité sexuelle...
Le soldat dérive sa capacité d'assas¬

siner et de l'être, de ses instincts
sexuels déformés et de sa culpabilité
sexuelle. La possibilité de mener une
vie sexuelle décente lui est enlevée, et
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lecture sont toujours agréables. Nous vous
offrons un choix de livres et brochures
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J. ALBERNY : Les coupables 180 Fr.
L LECOIN : De prison en prison 160 Fr.

PRIX DE VENTE 1.365 Fr.
EXCEPTIONNELLEMENT : 1.000 fr. - Franco 1.145 fr.

il n'a droit qu'à des relations dégra¬
dantes. En Angleterre, vente libre des
« condums » basée, bien sûr, sur
l'anxiété sexuelle résultant des maladies
vénériennes... et qui prive de la moitié
du plaisir, ne laissant qu'une satisfac¬
tion toute bestiale. L'ajustement de cap¬
sules anticonceptionnelles, reines en An¬
gleterre, est jalonné de difficultés. La
responsabilité en est laissée à l'homme
parce qu'il n'y a aucune méthode de
précaution connue pour le mâle, qui
soit compatible avec la pleine jouis¬
sance.

Essentiellement, après l'incorporation,
une certaine liberté sexuelle devient
inoffensive. La castration réelle est ac¬
complie très tôt par suite des tabous et
sentiments de culpabilité imposés aux
bébés et aux petits enfants. Après cela,
l'enfant ne pourra jamais retrouver une
vision claire et saine de la sexualité.

LA MATURITE
En Angleterre, la loi contre la forni¬

cation avant l'âge de 16 ans, n'est pas
strictement appliquée. On ne l'invoque,
ainsi que celle de l'homosexualité, que
lorsque l'un des partenaires n'est pas
d'accord ou a été séduit par une person¬
ne plus âgée. Mais la censure du public
est plus effective pour imposer les ta¬
bous sexuels. Ce qui est en réalité un
épanouissement, est jugé une dégrada,
tion■ Ce qui devrait être libre est ron-
damné par un élément moral...- (Mariez-
vous... attendez, après la cérémonie...)
Avec quel ricanement les réprimés
sexuels gâtent, ce dont au fond d'eux-
mêmes, ils sont jaloux. Ceux qui ont
été châtrés, comment ils châtreront la
génération suivante. La haine emmaga¬
sinée s'exprime à cette occasion.
Le prix d'un mariage peu sincère est

la prostitution, le prix de relations
sexuelles saines, de l'amour vrai, est la
non-séparation des sexes. Le critère de
la chasteté est l'amour. Celui-là n'est

pas chaste qui vit avec quelqu'un qu'H
n'aime pas.

L'AMOUR
Etant donné une compatibilité d'hu*

meur, des circonstances favorables, lê
bonheur est possible, pour dix ans, di*
ront certains. Fi ensuite... eh ! bien l
c'est un autre problème. Il r eut y avoir
des enfants. Comment lew donner
l'amour et l'approbation dont ils ont be¬
soin, comment les avoir, les nourrir, tes
sevrer et les protéger pou.' qu'ils aient
une vie émotionnelle naturelle et. saine t

UN PROBLEME
ECONOMIQUE ?

Evidemment. On peut reculer devant,
le prix d'une école progressive, la perte
de temps et d'effort nécessaires pour
garder la liberté à l'enfant. Les enfants
sont souvent opprimés car leurs parents
souffrent d'une oppression économique.
C'est contre cela que les Anarchistes
ont mené et mènent encore la lutfe.
Mais il faut que même les anarchis¬

tes fassent très attention de prendre
conscience de leurs propres émotions,
de celles de leurs amis et sympathisants.
Voulons-nous renverser le capitalisme
pour venir à bout de la haine et de l en¬
vie qui sont en nous ? Notre société
anarchiste serait remplie de même, de
haine et d'envie. Nos propagandistes
pensent-ils pouvoir échapper, grâce
à leurs pensées, à leur désordre émo¬
tionnel ? Qu'ont-ils gardé de leur en¬
fance malheureuse et de leur répression
sexuelle, universelle de nos jours ?
Peut-être ne sont-ils pas entièrement

libérés. Peut-être est-il vrai que gour
renverser la pourriture contemporaine,
nous nous servons de notre haine, de
notre envie, de noire colère. Mais en ce
cas, il ne faut pas que ces émotions tou¬
chent nos enfants. Nous autres, anar¬
chistes, devons savoir positivement que,
si notre monde nouveau ne doit pas
créer de la haine et être renversé, il est
indispensable que les enfants aient une
éducation adéquate. La haine détruira le
monde capitaliste {et, nous l'espérons,
se détruira elle-même) mais il faut s'as¬
surer qu'elle ne touche pas la nouvelle
génération. Déjà dans les ruines du
monde actuel, nous pouvons œuvrer à
poser les bases d'une éducation libérée
de l'autorité et des tabous de la morale,•
Ce sera dur pour nous, beaucoup plus
facile pour eux.

Charles DEVANÇON.



et étatique
JeL y a un mois, les travailleurs des Chantiers et Ateliers deJ Provence de Port-de-Bouc étaient lock-outés. Motif exact :

> refus de la Direction de payer une prime de 3.000 francs
promise pour terminer à temps le cargo « Touggourt ».

Motif évoqué : prix de revient trop forts. Remèdes employés :
mise à la porte de tous les ouvriers et réembauchage après triage
è un tarif inférieur de 20 à 30 0/0.

A la S N.C.A.C.: fermeture des usines, mise en congés payés
d'office. A la S.N.E.C.M.A., dans toutes les « boîtes » nationa¬
lisées (o vertu des nationalisations !) : réduction massive du
personnel. Avec, comme perspective, le lock-out si les manifes¬
tations Ouvrières prenaient trop d'ampleur.

Servis par une police pléthorique et nécessairement de
classe, Etat et Patronat dévoilent donc leurs batteries. IL
S'AGIT, sous le prétexte que les prix de revient français sont
trop forts, DE DIMINUER CES PRIX non en organisant les
usines, en réduisant le bureaucratisme, en transformant la pro¬
duction, en diminuant les charges et les profits, en supprimant
l'armée, MAIS EN REDUISANT LES SALAIRES. Il y a plu¬
sieurs mois — les premiers dans la presse ouvrière — nous
avions signalé la manoeuvre qui se dessinait, nous dénoncions
les désirs secrets des Maîtres. On nous avait alors taxés de fan¬
taisistes, de fous, d'alarmistes, de « perpétuels écorchés ». Les
événements ne dévaieht pas tarder, hélas! à nous donner raison.

Contre l'attaque conjuguée du Patronat et de l'Etat, que
iont les syndiqués ? Certes, ils réagissent. Us refusent de ren¬
trer dans les ateliers — là où cela leur est demandé — si les
salaires antérieurs ne leur sont pas garantis et si TOUT LE
MONDE n'est pas repris. Ils pratiquent la solidarité, réclament
le plein emploi, n'acceptent pas les sanctions prises contre cer¬
tains d'entre eux. Ils envoient des délégations au Ministère,
délégations groupant les responsables de toutes les centrales
syndicales existantes: C.G.T., C.G.T.-F.O., C.F.T.C., Autono¬
mes, Ç.G.C., auxquels se joignent même les « représentants
d'inorganisés ». Disons de suite que ce n'est pas suffisant. Si le
bon plaisir des ministres intéressés exige la fermeture d'usines,
la diminution des salaires, ce ne sont pas des délégations offi¬
cielles, dés actions sporadiques, isolées, qui régleront avanta¬
geusement le conflit, mais bien une action généralisée, grou¬
pant limogés, menacés et non-menacés. Seule, la grève générale
expropriatrice, puis gestionnaire, pourra permettre le renverse¬
ment d'un système donnant le « droit » aux exploiteurs d'aller
passer de longues vacances « volées », pendant que les exploités
font queue aux guichets des soupes populaires et à la porte
des bureaux de chômage.

Pour les lock-outés, pour ceux qui ne le sont pas encore,
mais risquent de l'être, les mots d'ordre doivent être :

PRISE DES ATELIERS, FERMES OU NON, ET GES¬
TION OUVRIERE DIRECTE !

NORMANDY.

Chez les Cheminots
On nous

Camarades,
Malgré les conseils avisés de cer¬

tains d'entre vous qui voulaient « re¬
dresser la C.G.T. », nous nous som¬
mes séparés de cette dernière dès
Juillet 1947. L'air était, en effet, irres¬
pirable pour ceux qui, comme nous,
voulaient faire du syndicalis'mè.
Nous avons constitué le C.A.S., puis

la Fédération Syndicaliste. Les gens
« clairvoyants » qui nous avaient pré¬
dit un lamentable échec... nous ont,
finalement, rejoints... pour coiffer la
Fédération Syndicaliste Confédérée-
F.O., née du Congrès d'unité.
Avant dé porter notre jugement,

nous avons patiemment attendu.
Nous sommes bien obligés de recon¬

naître aujourd'hui que la Fédération
F.O. n'a pas fait grand'chose, sinon
de l'opposition à la C.G.T. et- que, si
nos dirigeants fédéraux avaient des
perspectives, elles ont étrangement
coïncidé avec la politique gouverne¬
mentale.
Par ailleurs, ils nous a été donné de

constater que, du point' de vue inté¬
rieur, particulièrement en ce qui con¬
cerne le comportement vis-à-vis de
l'opposition, Force Ouvrière ne diffère
pas de la C.G.T. En l'absence d'un ré¬
gime intérieur de démocratie, le syn¬
dicalisme (politisé a pu s'instaurer er
■e maintenir.'

1

Le? raisons qui nous ont fait'hier
quitter la C.G.T. nous interdisent au¬
jourd'hui de servir de paravent à une
caricature de- syndicalisme. Nous ces¬
sons, d'être adhérents à Force Ouvrière
comme nous avons cassé le bail avec
la C.G.T et pbur les mêmes raisons.
Aujourd'hui comme hier, nous som¬
mes animés par la seule volonté de
faire du syndicalisme;
Nous espérons sincèrement que les

yeux des camarades abusés par les
politiciens de tous poils, ceux des
partis et ceux des combinaisons gou¬
vernementales, ne tarderont pas à
s'ouvrir, et qu'il sera possible, avec
eux tous, de constituer le mouvement
syndical auquel aspirent les cheminots
comme tous les salariés.

Sentiments syndicalistes.

Lacueille, ex-Secrétaire général de
l'Union Sud-Ouest ; Terrien, ex-Se¬
crétaire de l'Union Sud-Oues ; Niel,
ex-Secrétaire de l'Union Sud-Ouest;
Altroff, syndicat de Paris Sud-Ouest;
Malessart, syndicat de Juvisy ;
Thierry, Secrétaire du syndicat de
Juvisy; Descubes, syndicat de Paris
Sud-Ouest.; Jourdain, Secrétaire du
syndicat de Vierzon ; Virmont Hur
guette, syndicat de Bourges ; Mar¬
tin, syndicat de Paris Sud-Ouest ;
Girard, Secrétaire du secteur de
Paris Sud-Oue?t ; Ribes,, Secrétaire
du syndicat de Vitry ; Pasdeloup,
Secrétaire du syndicat de Pithiviers.

Cette lettre circulaire marque la
prise de position pour un syndicalisme

communique :
révolutionnaire d'un certain nombre
de syndiqués écœurés par les combi¬
naisons et marchandages. Rappelons
à ces camarades à toutes fins utiles,
qu'il existe le Cartel national d'Unité
d'action syndicaliste, où leur place est
toute indiquée.

Le Gérant : J. BOUCHER.

Impr.
îw: t.

•Centr. du Croissant
du' Croissant, Parl»-P

A MONTPELLIER

IB PNB MANIFESTENT
Q'

UATORZE organisations de jeunes
ont décidé la constitution d'un
Comité départemental d'action
pour l'obtention du collectif à

50 0/0 sur les tarifs ferroviaires.
A l'appel de ce Comité, les jeunes se

groupèrent le 3 juillet, à Montpellier,
pour manifester. Rassemblés devant la
gare à 10 heures, une centaine de jeunes
commencèrent à lancer quelques mots
d'ordre, puis une délégation rapidement
nommée présenta la revendication au
chef de gare pour transmission à la Di¬
rection de la S,N.C.F.
La manifestation se poursuivit dans

la ville, et en arrivant à l'Esplanade,
les jeunes gens dressèrent leurs tentes
sur la place, prouvant ainsi qu'il leur
était impossible de se déplacer, étant
donné le prix onéreux des voyages.
A ce moment, vers midi, les prome¬

neurs étaient assez rares sur la place,
mais bientôt le panier à salade arriva,
bourré de flics. Les campeurs reçurent
l'ordre de vider les lieux, mais ils s'y
refusèrent. Alors les « bourres », obéis¬
sant à la consigne, entreprirent d'abat¬
tre les tentes et de les emporter. Mais
les jeunes prouvèrent qu'ils n'avaient
pas l'intention de se laisser faire et ré¬
pondirent comme il se doit en de telles
circonstances. Quelques jeunes mani¬
festants furent arrêtés. Mais grâce à
une action énergique, ils furent relâ¬
chés et les tentes récupérées. Une heu¬
re après, les jeunes étaient maîtres des
lieux et les tentes remontées.
Bravo! les jeunes; une fois de plus,

vous avez démontré que la jeunesse sait
se faire respecter, même au prix de
quelques coups et oeil poché.

JO.

ORGANE DE LP FEDERATION ANARCHISTE
L'usine aux ouvriers s-a La terre aux paysans

L'ideniiM de mantes»
r1ERTAINS, dès la fin des vacances, pensent aux vacances de l'année suivante. Et

ils rognent, rognent sur le budget de la nourriture, sur celui des vêtements ou
des menus plaisirs hebdomadaires. D'autres, moins prévoyants, commencent à
s'inquiéter de l'argent nécessaire au voyage, à la pension, aux frais de séjour,

trois mois avant de partir^ pour finalement s'apercevoir qu'il leur faudra emprunter ou
terriblement se rationner pour pouvoir changer de décor et profiter de l'air pur. Ceux-là
sont des privilégiés. Ils peuvent se restreindre, économiser parce que leurs salaires, bien
que modestes, offrent encore des possibilités de compression.

L'immense masse des travailleurs,
ellei ne peut le faire. Il lui est absolu¬
ment impossible de distraire un seul
franc d'un budget ultra serré pour al¬
ler rejoindre soit des amis, soit des pa¬
rents habitant montagne, côte ou cam¬
pagne car il n'est même pas question
pour ces prolos de se fourvoyer dans
des pensions exigeant 600 à 1-000 francs
par jour et par, tête, boisson non com¬
prise. Ils n'ont pas l'argent du voyage.
Pour eux il n'est pas de congés payés
avec tout ce que cela comporte d'éva¬
sion, de Vie. Ces jours qu'ils passeront
dans leurs chambres d'hôtels ou dans
leurs taudis, peut-être à pêcher dans la
rivière la plus proche et que l'on peut
joindre à pied ou à vélo (encore un
luxe que tous ne peuvent se payer !)
seront des jours de rancœur et d'an¬
goisse avec comme horizon le montant
d'un terme hypertrophié, la note salée
des impôts, les hausses de transports
en puissance, la menace de fermeture
d'un certain nombre d'entreprises na¬
tionalisées ou pas...

Manger ici ou ailleurs, il faut tou¬
jours manger et il est courant d'enten¬
dre dire qu'on peut, toujours « s'arran¬
ger pour la nourriture » ■ Le voyage,
lui, n'est pas prévu au programme fi¬
nancier du travailleur. Trois francs du
kilomètre ! Tel est le tarif S.N.C.F. Mê¬
me avec la réduction de 30 0/0 géné¬
reusement accordée aux assurés so¬
ciaux par le grand directoire, Ja som¬
me à débourser est coquette lorsqu'il
faut parcourir 400 à 1.000 kilomètres et
que. lion- ost plusieurs-
Comme il fallait s'y attendre, les ou¬

vriers ne pouvaient accepter l'état de
fait. Ils ont réagi violemment, la mesu¬
re étant combiè. La campagne pour
« l'indemnité de vacances est ouverte
depuis pjus d'un mois dans la plupart
des branches d'industrie et elle est de¬
venue très rapidement le cheval de ba¬
taille de tout le mouvement ouvrier.
Les bureaux de chaque centrale syndi¬
cale s'en sont saisis, l'ont faite leur
bien que la réaction émanat de la ba¬
se. La C.G-T. et la C.F.T.Ç., main
dans la main, réclament 5.000 franc*
plus 1.500 francs par personne à char¬
ge. F.O. suit. La C.G.C, elle, va
plus loin. Elle veut aussi les 5.000 fr.
MAIS HIERARCHISES, ce qui appa¬
raît nettement démagogique lorsqu'on
veut bien se rappeler l'origine de la re¬
vendication, la hardiesse de ces curieux
syndicalistes comptant sur la masse
pour faire triompher leur point de vue
antiouvrier et surtout le fait que les
a cadres » sont ceux qui voyagent le
plus sans bourse délier.
Le conflit vient d'entrer dans une

phase aiguë du fait de l'approche des
départs massifs pour les congés «payés».
Du fait aussi des « libéralités » sou¬

daines et à sens unique de M. Daniel
Mayer, ministre socialiste du travail et
de la Sécurité sociale. M. Daniel Màyer
est un patron qui veut avoir la paix.
Il a donc donné satisfaction à ses « col¬
laborateurs » de la Sécurité Sociale
mais refuse que la mesure soit généra¬
lisée. A la manière des patrons sié¬
geant au Conseil, économique qui, ayant
satisfait aur exigences de leurs ouvriers,
votent en groupe contre ce qu'ils ont
accordé en particulier. Le ministre du
Travail a octroyé aux employés de la
S.S. : 1° une prime de vacances s'éla-
vant au quart des émoluments men¬
suels le minimum ne pouvant être in¬
férieur à 6.250 fr. ; 2° une allocation de
950 fr. uniforme mensuelle. Par contre

LEVALLOIS-PERRET

LA FLICA1LLE A LA PORTE
Nous possédons à la S.F.R. de Le-

vallois, un oiseau rare qui fait la
pluie et le beau temps mieux que la
grenouille de l'O.N.M. ou que la co¬
lombe déplumée de Picasso. Ce jeu¬
ne anima] au regard torve et aux
chevilles fragiles, répond au doux
nom de Mlle Bour, ce qui psychana-
lytiquement rappelle : bâtons blancs
et pèlerines roulées... Cette jeune
nymphe pousse le sadisme un peu*
loin: elle nous fait boucher des trous
ou dessiner un arbre qui ne ressem
ble pas à un sapin (et pourquoi,
grands dieux !). Si son refoulement
s'arrêtait là et que sa fumisterie de
psychotechnicienne n'allait pas plus
loin on pourrait dire : « Ça va \
Elle est marrante ». Mais, où Mlle
Bour exagère, c'est quand elle
fait licencier une jeune ouvrière de
18 ans — aînée dlune famille de six
enfants—parce que son beâu-père

a un « mauvais esprit » (sic). Et ce
cas n'est pas unique. Evidemment,
elle n'est pas hémiplégique — elle
déclare la guerre sur deux fronts.
Elle saque un ingénieur parce qu'il
est communiste, elle évince certai¬
nes personnes parce qu'ayant line
éducation religieuse. Elle déclare la
guerre à Moscou et à Rome à la
fois. Elle resséiiible ici à Boiirbaki
et physiquement parlant à Jules
Moch ! Comme psychotechnique
nous sommes servis : sélection selon
l'opinion politique ou religieuse.
Nous aimerions bien voir cette

jeune écervelêe s'occuper unique¬
ment de la sélection du personnel
— si elle en est vraiment capable !
— sinon qù'éllè aille ailleurs prati¬
quer « sa » psychotechnique.
Assez de sous-Jules Moch ! Assez

de flics !
BOURDELLE.

il ne veut à aucun prix étendre «a gé¬
nérosité aux autres corporations sous
le prétexte que Je franc s'en trouverait
menacé, l'équilibre budgétaire boule¬
versé, cette mesure étendue à tous en¬
traînant un débours de quelque 100
milliards. Peu lui importe si les congés
payés deviennent une entité, un mot
et non une réalité, si les maigres con¬
quêtes de juin 36 sont battues en brè¬
che et pratiquement neutralisées à la
suite de l'offensive patronale et gou¬
vernementale (bjoquage des salaires, li¬
berté des prix, renforcement de l'armée
et de la police). L'Etat et le Capitalis¬
me d'abord. Le socialisme pour ce
monsieur n'est qu'une plaisanterie, tout

par J. BOUCHER
juste bonne pour se faire élire député
puis ministre.
Quoi qu'il en soit les travailleurs ma¬

nifestent, débrayent et secouent leurs
patrons. Ils ne comprennent pas qu'une
catégorie de salariés soit satisfaite
quand d'autres ne Je sont pas. Ils ont
raison. Maison par maison le bastion
est réduit. Déjà un nombre fort impor¬
tant d'entreprises ont été obligées d'ob¬
tempérer aux desiderata ouvriers au
grand dam des députés M.R.P., modé¬
rés et réactionnaires genre Paul Rey-
naud.

Par le biais des t indemnités de va¬
cances », la classe ouvrière cherche à
reprendre l'autorité qu'elle avait per¬
due lors de la défaite des mineurs en

décembre 48. Elle s'attaque à l'inique
blocage des salaires et tente de revalo¬

riser son pouvoir d'achat- Il faut croire
d'ailleurs que Daniel Mayer est de son
avis PUISQU'EN PLUS DE L'INDEM¬
NITE IL A OCTROYE 950 FR. d'aug¬
mentation mensuelle uniforme à ses

employés prouvant ainsi que le Cartel
d'unité d'action syndicaliste avait rai¬
son lorsque cejui-ci demandait une
revalorisation des salaires par l'attri¬
bution d'une prime égale pour tous.
Seulement voilà, Daniel Mayer n'a don¬
né que 950 francs. C'ETAIT 7.000 FR.
QU'IL FALLAIT.
Quoi que pense, dise ou fasse M.

Daniel Mayer, les ouvriers triomphe¬
ront S'ILS SE RASSEMBLENT AU¬
TOUR DE MOTS D'ORDRE CON¬
CRETS. Les 5.000 francs sont de ceux-
là. La revalorisation du pouvoir d'achat
par l'attribution d'une prime égale
pour tous en est un autre. Avec ceci
en plus qu'il s'attaque au système ac¬
tuel, hiérarchique et policé.
Nous souscrivons à Ja revendication

des 5.000 francs. Nous demandons à
tous nos camarades ouvriers de pour¬
suivre jusqu'au bout l'action engagée.
Jusqu'au rétablissement de leur pouvoir
d'achat de 1944 (première étape vers
celui de 1938) garanti par l'échejle mo¬
bile, contre la hiérarchie facteur de di¬
vision des travailleurs, contre la guerre
liberticide qui rôde ou sévit.
La satisfaction de ces revendications

primordiales ne peut avoir lieu qu'en
dehors des bureaux syndicaux politi¬
sés, en adoptant le programme des
syndicalistes révolutionnaires du Cartel
national d'unité d'action syndicaliste.
Vive l'indemnité de vacances de

5:000 francs non hiérarchisée !
Vive l'augmentation des salaires éga¬

le pour tous !

LES DOCKERS ANGLAIS
vacances payées et aucun lock-out ne
sera plus prononcé dans le port de Lon¬
dres. Pour la première, il en va tout
autrement. Certes, la revendication de¬
meure. Elle est même l'objet de dis¬
cussions entre les parties intéressées,
mais, entrant dans le cadre de la poli-

forca-t-ii les dockers à reorendre le tra- ""tique générale anglaise de blocage desiorça in les aockers a iepienuie xe un salaires, elle ne pourra être résolue que

A grève des dockers anglais s'est
terminée le lundi 25 juillet après
un dur combat au cours duquel
les travailleurs en lutte firent

échec à la police, à l'armée et au Par¬
lement.
Par quels procédés le gouvernement.

vuii ? Nous avions montré dans le Li¬
bertaire du 22-7-49 le rapport des forces
en présence, la lerme volonté de triom¬
phe des ouvriers lockoutés, la tentative
Attlee-Isaucs d'écraser le mécontente¬
ment général par la répression. Cette
tentative se devait d'être poursuivie.
Aussi deux « ultimatums » pour la re¬
prise immédiate du travail sous peine
de sanctions très graves furent rendus
publics. Ils émanaient de Lord Ammon,
président de l'Office du Travail des
Docks. Ces « ordres » impératifs n'eu¬
rent aucun succès. Mieux, ils provoquè¬
rent de nouveaux débrayages et un sur¬
saut de colère de l'ensemble de la classe
ouvrière anglaise. Conjointement à ces
provocations, le gouvernement faisait
arrêter et expulser Louis Goldblatt, John
Malelta et. Frédéric Blankensee, fonction¬
naires de l'Union internationale des ma¬
rins et dockers et de la F.S.M., venus
pour enquêter et « organiser » la lutte
dans un but que chacun peut découvrir.
Occupation des docks par les forces

répressives, déchargement exécuté par-
11.000 hommes de troupe, tentative de
pourriture de la grève par des jaunes,
tout cela rappelle l'action des Queuille-
Moch, lors des grèves du Nord et du
Pas-de-Calais/en décembre 1948.
Devant l'effervescence ciéée au sein

du prolétariat anglais, Attlee fut cepen¬
dant obligé de mettre les pouces, il
désavoua donc les « ordres » lancés et
ne s'opposa pas à la proposition de dé¬
mission de Lord Ammon. Malgré ses
rodomontades, le Cabinet travailliste se
retrouvait au point mort et n'avail plus
qu'une solution ; se retourner vers le
Gouvernement de Montréal pour que
celui-ci réglât le plus rapidement pos¬
sible le conflit armateurs-marins cana¬
diens d'où venait tout le mal. En boii^
serviteurs de la Couronne, les autorités
canadiennes firent pression-sur les ma¬
rins en lutle et les armateurs rétifs. De
part et d'autre, l'arbitrage du ministre
du Travail fut aècepté. Le président du
.Syndicat des marins canadiens, (Iarry
Davis, se chargea de faire connaître
cette décision aux dockers en lutte, lors
d'une de leurs assemblées générales nu
parc Victoria.
Le travail ayant repris sur les ba¬

teaux canadiens, la. grève de solidarité
des dockers anglais n"avaithplus de rai¬
son d'être. Ils rentrèrent donc, battus
pratiquement1 par- la défection de leurs
camarades d'outre-Atlantique.
Restaient en litige leurs revendica¬

tions propres : augmentation de 10 shil¬
lings par semaine (1) et refus de. re¬
prendre le travail si des ' sanctions de¬
vaient frapper certains d'entre éiix.
Pour la seconde exigence, pleine satis¬
faction leur fut accordée : aucune sanc¬
tion n'est et ne sera prise contre les
grévistes, - ceiix-ci auront droit à -des

salaires, .

par un mouvement de protestation ou¬
vrière général. Au moins, les dockers
londoniens, après avoir donné un exem¬
ple frappant de ce que pouvait être la
solidarité internationale, ont-ils donné
le branle à toute une gamme de reven¬
dications et protestations en Angleterre.
Les travailleurs d'outre-Manche se ré¬
veillent enfin et ruent dans les bran¬
cards travaillistes et syndicalo-politi-
ques. Le Syndicat national des chemi¬
nots de Grande-Bretagne vient d'avertir
le ministre du Travail que si ses 250.000
membres n'étaient pas augmentés de
10 shillings par semaine, la grève géné¬
rale perlée serait déelénehée. Le Syn¬
dicat des opérateurs des pompes et
ascenseurs des mines également : date
limite de réponse exigée par celuixi, le
15 août, partout, les syndicats d'indus¬
trie s'agitent,. Les ouvriers anglais,
comme ceux des autres pays, veulent
que « cela change »

Ainsi, il a suffi d'une grève de soli¬
darité pour que tout le mouvement ou¬
vrier d'un pays reprenne conscience de
ses possibilités et s'aperçoive que parle¬
mentarisme et syndicalisme ne peuvent
marcher de pair. Malgré la trahison de
leurs dirigeants, la jaunisse encoura¬
gée et des pressions de tout genre exer¬
cées par le Gouvernement travailliste
contre eux, les dockers anglais sortent
moralement vainqueurs d'un conflit pou¬
vant servir de test aux uns comme aux
autres. Inéluctablement, ce mouvement
portera ses fruits.

LYNX.

(1) Et non par Jour, comme nous le
faisait dire une erreur de composition,
la semaine dernière.

A NICE

D'ÉTRANGES
PACIFISTES

Le 14 juillet 1949, sur l'esplanade de
Gaulle, un défilé d'un millier de person¬
nes a eu lieu dans la matinée. La lec¬
ture des panneaux transportés par les
manifestants indiquait nettement qu'il
s'agissait d'une manifestation en faveur
de la paix : A bas la guerre, Paix au
Viet-Minh, etc...
Mais comme les manifestants chan¬

taient des chansons guerrières telles
que : « Aux armes, citoyens, formez vos
bataillons » ou encore « Un Français
doit mourir pour elle, pour elle un Fran¬
çais doit mourir », on voudrait ne pas
comprendre la bêtise des uns (les mou¬
tons bêlants) et la saleté des autres.

•n- E vendredi 22 juillet, se terml-
Fa naît à Nancy, le congrès natio-

nal du Syndicat des Institu¬
teurs.

Les résultats du référendum recondui¬
sent par 53.778 voix contre 18.641

l'autonomie adoptée à Pâques au congrès
de la Maison de la Chimie. A titre in¬
dicatif, ajoutons qu'en cas de non-recon¬
duction de l'autonomie, 24.014 institu¬
teurs se prononçaient pour la C.G.T.,
19.784 pour F.O., 26.258 s'abstenant.

Conséquence logique de l'autonomie,
la S.N.I. se retire de la F.I.S.E., sec¬
tion enseignement de la Fédération Syn¬
dicale mondiale d'obédience moscovite.
Le congrès réitère en outre l'intention
du syndicat de rester en dehors des deux
blocs impérialistes et de leurs succur¬
sales syndicales.

Décision heureuse également : la quasi
unanimité s'est déclarée dans les statuts
en faveur de la limitation de la perma¬
nence et du non-cumul des mandats po¬
litiques et syndicaux.

Devons-nous en déduire que l'impor¬
tant syndicat des Instituteurs s'oriente
vers tes voies du syndicalisme révolution¬
naire ,

L'organisation même d'un référendum
qui place sur le même pied ceux qui as¬
sistent et ceux qui n'assistent pas aux
assemblées générales des sections dépar¬
tementales, Içs banderolles (1) tricolores
qui ornaient la salle et la tribune du con¬
grès — le refrain en fin de séance, d'une
Internationale égayante et ronronnant»
n'y change rien I — le caractère parle¬
mentaire des débats, le verbalisme de dis¬
cours sans nombre, indiquent assez sous
quel signe se présentaient ces assises.

Plus est ; malgré que la majorité du
bureau national ait pris dans la journée
du 15 juin la triste responsabilité de se
refuser à lancer les 140.000 adhérents
dans la lutte, le rapport moral ne s'en
découvre pas moins une confortable ma¬
jorité de 820 mandats contre 482 et 62
abstentions.

Aussi donc, la motion de synthèse
« Rhône-Loire » sur l'orientation (voir la
motion du Rhône dans le précédent
« Llb ») précisant Ta position du syn¬
dicalisme révolutionnaire représenté au
sein du S.N.I. par la tendance « Eéole
Emancipée » n'a recueilli que 169 man¬
dats contre 750 à la motion Aigueperse.
La motion stalinienne en obtient 379.

Par conséquent, malgré que le S.N.I.
ait pu manifester l'intention d'envoyer un
observateur aux travaux du Cartel d'Uni¬
té d'Action Syndicaliste, cette orientation
écarte l'éventualité d'une participation
du S.N.I. au Cartel.

Devons-nous le regretter ? Quant S
moi, je ne le pense pas, la position ré¬
formiste de la majorité du syndicat ris¬
quant présentement d'être plutôt une
charge qu'un appui.

Faut-il pour cela désespérer de l'ave¬
nir ? Je ne le pense pas non plus. Si
l'autonomie n'est appréciée, trop souvent,
que dans un état d'esprit corporatiste, si
nombre d'instituteurs considèrent le syn¬
dicat comme une société d'assurance con¬
tre les bas traitements et l'arbitraire ad¬
ministratif, ceci provient, pour une gran¬
de part de ce que le syndicat ne s'est
guère soucié jusqu'ici de donner, syndica-
leroent et socialement, une formation mi¬
litante à ses adhérents !

Enfin, le fait que la majeure partie
des instituteurs se soit prononcée à la
fois contre la C.G.T. et contre F.O., le
pacifisme, inhérent à Ja fonction ensei¬
gnante, l'intérêt que manifestent de nom¬
breux pédagos en faveur de l'éducation
nouvelle, présagent de la possibilité d'un
travail fructueux.

A nous de savoir si nous désirons en
tenter l'expérience !

Le syndicat des Instituteurs sera,
soyons-en persuadés, ce que nous sau¬
rons en faire.

R. FRANÇOIS,
instituteur.

(1) Sans parler de la banderolle s'éta-
lant au-dessus de la tribune : « Nous
n'admettrons jamais que l'Etat soit au¬
tre que laïque. » (J. Ferry).

MISE AU POINT
Le correcteur d'imprimerie René Bou¬

cher — bien lire RENE — tient absolu-
ment à faire savoir de droite à gauche
qui! n'a rien de commun avec notre ca¬
marade Jean Boucher, également cor¬
recteur d'imprimerie. Mise au point
dans le BULLETIN DES CORREC¬
TEURS, à 1TMPRIMERIE FRANÇAI¬
SE et demande même pour insertion
dans lo LIBERTAIRE.
Pensez donc, être assimilé à ces pes¬

tiférés, à ces « fous » d'anarchistes
quand on est secrétaire du Club sportif
de la Presse parisienne et que Tova-
ritch Ehni fronce les sourcils ! Et que
déduire des méthodes employées par
René Boucher lorsqu'on sait que ce
prudent correcteur écrivit, Il y a fort
longtemps, il est vrai, dans ce LIBER¬
TAIRE dont aujourd'hui it craint mê¬
me lé contact. '
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